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DEUXIEME SESSION DE LA REUNION INTERGOUVERNEMENTALE D'EXPERTS SUR L'AVANT-PROJET DE CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

Paris, Siège de l’UNESCO, 24 février-1er mars 2003

COMPILATION DES AMENDEMENTS DES ETATS MEMBRES 

CONCERNANT L'AVANT-PROJET DE CONVENTION

POUR LA SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATERIEL

 [PREAMBULE]
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Conférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture [ci-après dénommée "l'UNESCO"]
, réunie à Paris, du ... au ... en sa ... session,



Rappelant la Déclaration universelle des droits de l'homme de 1948
, la Convention de l'UNESCO pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972
, la Recommandation de l'UNESCO sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire de 1989
 et la Déclaration universelle de l'UNESCO sur la diversité culturelle de 2001
,

Constatant
 [Consciente de]
 
 
 
 
 
 
 la volonté générale
 
 et le [du] 
 
 
 
 souci commun de [l'importance qu'il y a à] sauvegarder
 le
 patrimoine culturel
 immatériel de l'humanité,
 




Notant [Considérant]
 
 
 
 
 
 que la sauvegarde du
 patrimoine culturel immatériel repose essentiellement sur la créativité et l'intervention
 
 continues des acteurs [représentants]
 
 
 
 
 
des communautés qui créent, entretiennent et transforment [adaptent]
 
 
 
 
ce patrimoine,
 
 


Notant
 
 la très grande portée de l'activité menée par l'UNESCO
 
 
 afin d'établir des instruments normatifs pour la protection
 du patrimoine culturel, à savoir
 
 
 la Convention de La Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé, ainsi que ses deux protocoles, la Convention de 1970 concernant les mesures à prendre pour interdire et empêcher l'importation, l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels et la Convention de 2001 sur la protection du patrimoine culturel subaquatique, ainsi que la coopération établie entre l'UNESCO et UNIDROIT, qui a abouti à la Convention d'UNIDROIT de 1995 sur les biens culturels volés ou illicitement exportés,


 
 

Notant en outre qu'il n'existe à ce jour aucun instrument multilatéral à caractère contraignant
 visant à la 
 sauvegarde du patrimoine culturel immatériel,



Considérant
 
 que les conventions et recommandations internationales
 et les résolutions existantes concernant le patrimoine immeuble
 et naturel
 
 [devraient]
 être enrichies et complétées efficacement au moyen de nouvelles dispositions relatives au patrimoine culturel immatériel, 
 


 
 

Considérant
 [Reconnaissant]
 
 
 
 
 
 la nécessité de faire davantage prendre conscience de l'importance du patrimoine culturel immatériel, notamment parmi les jeunes générations,


[Reconnaissant] les
 
 
 menaces de dégradation,
 de disparition et de destruction
 qui pèsent sur le patrimoine culturel immatériel
 [du fait du]
 
 manque de moyens de sauvegarde
 
 de celui-ci et [du]
 
 
 
 
 
 processus accéléré de mondialisation et
 de transformation [sociale],
 
 
 
 
 
 
 



Considérant
 
 que la communauté internationale devrait contribuer, avec les Etats parties concernés, à la sauvegarde de ce patrimoine grâce à la fourniture d'une assistance technique et financière,
 
 

Tenant compte de l'impact
 de la Proclamation par l'UNESCO des chefs-d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité (2001),
 
 



[Adopte, ce ... jour de ... 200X, la présente Convention.]

I. buts et principes
 


 

Article premier
  

 
 
 
 
 
 
 



1.

Pour faire en sorte que des mesures efficaces soient prises, notamment
 aux fins de la sauvegarde
  
 [et de l'expression]
 
 
 
 
 
 du patrimoine culturel immatériel [lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction]
 
 
 
 
, chacun des Etats parties à la présente Convention s'efforcera, dans la mesure du possible et dans les conditions qui lui sont appropriées
, de réaliser les principaux objectifs de la présente Convention, 
à savoir notamment :



(a) 

favoriser la prise de conscience et la reconnaissance par les Etats
 
 
 de l'importance de la sauvegarde
 
du patrimoine culturel
 immatériel, qui est souvent
 
menacé de disparition
 
 [ou de dégradation]
 
 
 
 
; 

(b)
encourager les Etats parties à prendre les mesures nécessaires pour
 sauvegarder ce patrimoine et à veiller à ce que ces mesures soient effectivement mises en application ;

(c)
mobiliser la solidarité de la communauté
 internationale
 
 ; 
 

(d)
encourager la coopération entre les Etats parties et la communauté internationale ainsi qu'au sein des groupes
 
 
 et entre ceux‑ci 
 
 
 
 
 
;

(e)

instituer sur son territoire
, dans la mesure où ils n'existent pas, un ou plusieurs services
 
 
 
 
 
 
 [ainsi que]
 
 
 
 les dispositions minima
 nécessaires à la
 sauvegarde
 et à la mise en valeur du patrimoine culturel
 immatériel, sans préjudice du droit d'un Etat partie d'adopter des règles additionnelles adaptées aux circonstances et nécessités locales et, à cette fin, établir des normes minima pour la sauvegarde
 du patrimoine culturel
 immatériel, dans le cadre d'un code de conduite
 qui sera élaboré
 
 et auquel les Etats parties devront se conformer dans leurs efforts pour réaliser les objectifs et les buts de la présente Convention
 
 ;
 
 
 



(f)
renforcer le processus d'identification
 
 [des éléments]
 
 
 
 
 du patrimoine culturel immatériel ;
 
 
 
 

(g)
garantir [assurer] 
 
 
 
 
 
 la continuité historique
 du patrimoine culturel immatériel ;
 

(h)
promouvoir
 la diversité créatrice de l'humanité ;

(i)
favoriser l'accès
 aux fruits du
 
 patrimoine culturel
 immatériel.

2.
Conformément aux principes fondamentaux de la présente Convention, chacun des Etats parties s'engage à adopter toutes les mesures possibles qui peuvent s'avérer nécessaires pour que soient mises en pratique les orientations ci‑après
 
 :

(a)

la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction
 repose essentiellement
 sur la créativité et l'intervention
 [l'interprétation]
 
 
 des acteurs [représentants]
 
 
 
 
 
 
des communautés qui en sont les initiateurs
 et les gardiens ;
 
 

(b)
le moyen de lutter contre
 
 
 la déperdition du patrimoine culturel immatériel est de veiller à ce qu'il soit possible d'en reproduire
 
 les contenus, ainsi que les
 conditions
 et
 les compétences
 requises pour sa création, sa réalisation [son expression]
 
 
 
 
 
et sa transmission 
;

(c)
tout instrument [mécanisme]
 
 
 
 
 
 
 
ayant trait au patrimoine culturel immatériel facilite, encourage et protège [le droit et] 
 
 
 
 
 la capacité de l'Etat
 de continuer à promouvoir ce
 patrimoine
 en élaborant les approches voulues
 
 pour le gérer et le protéger
 
 
 
 
 ;

(d)
le partage et le dialogue culturels favorisent un accroissement de la créativité générale à condition que la diversité culturelle soit mutuellement reconnue et des échanges équitables garantis.
 


 


 
 

ii.
dispositions generales
 
 
 
 

Article 2 - [Définitions
 
 
]
 
 
  
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


1. 
 
 
 Aux fins de la présente Convention, "patrimoine culturel immatériel" s'entend
 
 
 des pratiques et représentations - ainsi que des savoirs, savoir-faire
, instruments, objets, artefacts
 
 et lieux
 qui leur sont nécessairement associés
 
 
- qui sont reconnues par les communautés et les individus
 comme faisant partie de leur patrimoine culturel immatériel
, et qui sont
 conformes aux principes universellement acceptés
 des droits de l'homme
 
, de l'équité, de la durabilité et du respect mutuel entre communautés culturelles
 
 
 
 
. Ce patrimoine culturel immatériel est constamment
 recréé
 
par les communautés en fonction de leur milieu et de leur histoire et leur procure
 un sentiment de continuité et d'identité, contribuant ainsi à promouvoir
 
 
 la diversité culturelle
 
 et la créativité humaine [de l'humanité].
 
 
 
 
 
 

2.
 
 
 
 
 Le "patrimoine culturel immatériel", tel qu'il est défini au paragraphe 1 ci-dessus, couvre
 
 
 
 les domaines
 
suivants
 (voir Annexe)
 :

(a)
les expressions orales [formes d'expression orale]
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
;

(b)
les arts d'interprétation
 
 
 
;

(c)
les pratiques sociales, rituels et événements
 festifs
 
 
 
 
;

(d) les connaissances
 
 et pratiques concernant
 
 
 la nature.
 
 
 
 
 
 


 
 
 
 
 
 



3. 
 
 "Sauvegarde"
 s'entend
 
 de l'adoption de mesures visant à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel, y compris
 l'identification,
 
 la documentation
 
 
, la protection
 
, la promotion
, la transmission et la revitalisation
 
 
 
 
 
 des différents aspects de ce patrimoine.
 
 
 


 
 
 
 
 

Nouvelle rédaction de l’article 2 proposée par l’Argentine

I. DISPOSITIONS GENERALES
Article 1 2 – Definitions

Aux fins de la présente Convention :

1.
Aux fins de la présente Convention, "Patrimoine [culturel] immatériel" s'entend des pratiques et représentations - ainsi que des savoirs, savoir-faire, instruments, objets, artefacts et lieux qui leur sont nécessairement associés - qui sont reconnues par avec lesquels les communautés et les individus ont un lien culturel vérifiable comme faisant partie de leur patrimoine [culturel] immatériel, et qui sont conformes aux principes universellement acceptés des droits de l'homme, de l'équité, de la durabilité et du respect mutuel entre communautés culturelles. Des exemples de diverses expressions et modalités de la création et la recréation du patrimoine [culturel] immatériel sont présentés dans l’annexe à la Convention
. Ce patrimoine [culturel] immatériel est constamment recréé par les communautés en fonction de leur milieu et de leur histoire et leur procure un sentiment de continuité et d'identité, contribuant ainsi à promouvoir la diversité culturelle et la créativité humaine [de l'humanité].

2.
Le "patrimoine [culturel] immatériel", tel qu'il est défini au paragraphe 1 ci-dessus, couvre les domaines suivants (voir Annexe) :

(a)
les expressions orales [formes d'expression orale,

(b)
les arts d'interprétation;

(c)
les pratiques sociales, rituels et événements festifs;

(e) les connaissances et pratiques concernant la nature.

2. 3.
[« Protection »] ["Sauvegarde"] s'entend de l'adoption de mesures visant à assurer la viabilité du patrimoine [culturel] immatériel, y compris l'identification, la documentation, la protection, la promotion, la transmission et, sous réserve de l’accord de la communauté concernée, la revitalisation des différents aspects de ce patrimoine. 
3. « [Sauvegarde] internationale du patrimoine [culturel] immatériel s’entend de l’instauration d’un système de coopération et d’assistance internationale propre à aider les Etats parties dans leurs efforts pour identifier, conserver [préserver] [sauvegarder] et documenter ce patrimoine qui transcende [souvent] les frontières nationales ».
(IL CONVIENDRAIT D’EXAMINER ICI D’AUTRES DEFINITIONS, DONT CELLE DU MOT « COMMUNAUTE ».  ENFIN, DES  DEFINITIONS DE« UNESCO » ET DE « ETATS PARTIES » DEVRAIENT FIGURER DANS CET ARTICLE). 

Nouvelle rédaction de l’article 2 proposée par la Bolivie 

Article 2 - [Définitions]

1. Aux fins de la présente Convention, s’entend :

Arts d’interprétation [arts du spectacle, arts de représentation] :

Musique instrumentale et vocale, danse, théâtre, contes, poésie chantée, pantomime et autres pratiques de spectacle témoignant de la créativité des communautés ;

Capacité d’intervention :

Capacité de prendre des décisions qui ont un impact sur les pratiques sociales et les représentations dans lesquelles les individus et les communautés sont impliqués ;

Communauté :

Individus qui se sont dotés d’un sentiment d’appartenance à un même groupe. Ceci peut se manifester par exemple par un sentiment d’identité ou un comportement commun, ainsi que par des activités et un territoire. Des individus peuvent appartenir à plus d’une communauté. Une Communauté peut être intergénérationnelle ;

Communauté autochtone :

Communauté dont les membres se considèrent comme originaires d’un certain territoire. Ceci n’exclut pas l’existence de plus d’une communauté autochtone sur le même territoire. Une communauté autochtone peut être intergénérationnelle ;

Communauté culturelle :

Communauté qui se distingue des autres communautés par sa propre culture ou approche culturelle ou par une variante de la culture de référence. Parmi d’autres acceptions possibles de ce terme, une Nation peut être une Communauté culturelle. Une Communauté culturelle peut être intergénérationnelle ;

Communauté locale :

Communauté vivant dans un lieu  déterminé ;

Conservation :

Mesures prises pour préserver les pratiques sociales et les représentations de toute négligence, destruction ou exploitation ;

Convention :

Compromis ou Accord international solennelle qui a un caractère normatif général, applicable à un grand nombre d’Etats ; 

Convention universelle :

Compromis ou Accord international solennelle qui a un caractère normatif général, applicable à un grand nombre d’Etats et qui a une application qui ne peut être restreinte a un certain nombre d’Etats, Nations, Communautés ou individus ;

Créateurs :

Membres d’une communauté, parmi les plus actifs, dans la transformation et la modification des pratiques sociales et des représentations.

Création :

Produit, matérialisé ou non, de la créativité humaine. Elle peut être le fruit d’une activité individuelle qui prend une valeur collective grâce à son adoption par la Communauté. Elle peut aussi être une pratique sociale qui se développe en permanence au fil des générations ; 

Créativité :

Capacité inhérente aux êtres humains d’inventer des significations, des moyens d’expression et des mondes imaginaires originaux.

Culture :

Ensemble des traits distinctifs d’une société ou d’un groupe social sur le plan spirituel, matériel, intellectuel et émotionnel comprenant, outre l’art et la littérature, les styles de vie, les modes de vie en commun, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances.

Culture populaire :

Pratiques sociales et représentations par lesquelles une communauté culturelle exprime son identité particulière au sein d’une société plus large. .

Culture Traditionnelle :

Pratiques sociales et représentations qu’un groupe social estime provenir du passé par transmission intergénérationnelle (même s’il s’agit d’inventions récentes) et auxquelles le groupe attribue un statut particulier.

Détenteur :

Communauté ou membre d’elle qui reconnaît, reproduit, transmet, transforme, crée et forme une certaine culture.  Un détenteur peut être, à la fois, porteur, praticien, créateur et gardien. Le détenteur et la Communauté sont les premiers bénéficiaires de tout profit issu du Patrimoine culturel immatériel.

Documentation :

Enregistrement du patrimoine culturel immatériel sur une forme quelconque de support. 

Droit à l’existence :

Les cultures traditionnelles et populaires ont le droit d’exister au travers des expressions, créations et espaces qu’elle produit y qui sont les éléments immatériels de l’identité culturelle des peuples.

Droit à la différence :

Il n’existe pas de culture supérieur ou de culture inférieur. Seul existent des cultures différentes.

Droit à la diversité culturelle :

La Diversité culturelle est source créatrice et force pour la créativité des individus et des communautés.

Droit au control de l’utilisation :

Tenant compte du respect, de l’équité et de l’égalité, toute communauté, nation ou peuple a droit à contrôler l’utilisation faite des éléments produits par sa culture traditionnelle et populaire.

Droit au respect :

Les créations, expressions et espaces produit du patrimoine culturel immatériel, ont droit au respect, c’est à dire, on doit prendre en compte l’échelle de valeurs de la communauté d’origine.

Droits collectifs :

Les créations, expressions et espaces produit du patrimoine culturel immatériel, appartiennent à un groupe qui se confond dans un collectif composé des générations passées, présentes et à venir. Cette propriété donne lieu à des droits collectifs indivisibles.

Droits inaliénables :

Les créations, expressions et espaces produit du patrimoine culturel immatériel donne lieu à des  droits collectifs intergénérationnels indivisibles qui ne peuvent pas être vendus, aliénés ou cédés, ni par des individus ni par communautés qui sont les détenteurs temporels.  

Droits immanents :

Les créations, expressions et espaces produit du patrimoine culturel immatériel ont des droits qui découlent de la nature même du patrimoine culturel dont ils sont issus.

Droits permanents :

Les créations, expressions et espaces produit du patrimoine culturel immatériel, appartiennent à un groupe qui se confond dans un collectif composé des générations passées, présentes et à venir. Leurs droits n’ont, de ce fait, date de début, ni délais de péremption, ni date de caducité.  
Durabilité :

Accepter la validité de réponses données par les générations passées, les réponses aux besoins du présent sans compromettre la capacité de réponse des générations futures à leurs propres besoins.

Espace Culturel :

Lieu de concentration des activités populaires et traditionnelles et aussi un temps, marqué généralement par son caractère périodique ou par un événement Cette Espace culturel,  physique ou temporel, existe grâce au manifestations, pratiques sociales et  idées qui s’y déroulent. 

Événement festif :
Rassemblement collectif au cours duquel des événements importants pour une communauté culturelle sont proclamés, célébrés, commémorés ou mis en valeur par d’autres moyens et qui sont généralement accompagnés de danse, musique, et autres manifestations. 

Expression :

Résultat, matérialisé ou non, issu de la culture traditionnelle et populaire et qui fait partie du patrimoine culturel.

Expression orale :
Aspects du patrimoine culturel immatériel exprimés par le langage parlé ou chanté.

Gardien :

Membre d’une communauté ou institution crée avec et par la communauté, auquel la communauté a confié la responsabilité de veiller pour la sauvegarde de son patrimoine culturel immatériel.

Identification :

Description technique d’un élément constitutif donné du patrimoine culturel immatériel, souvent élaborée dans le cadre d’un inventaire systématique.

Lieu :

Environnement culturel produit par les pratiques sociales à partir de l’usage ou de l’appropriation de structures construites, d’espaces ou de sites naturels.

Mécanismes de sauvegarde :

Normes, modalités e institutions qui permettent la mise en œuvre des mesures en vue de viabiliser le patrimoine culturel immatériel. Les mécanismes peuvent être nationaux ou internationaux.

Mécanismes de transmission :

Formes, coutumes ou pratiques sociales qui permettent de connaître, adopter et transmettre aux générations futures, dans le cadre d’une création permanente, les éléments immatériels constitutifs de l’identité culturelle.

Patrimoine culturel immatériel :

Connaissances, pratiques, représentations et techniques qui résultent du patrimoine culturel matériel. Généralement il s’agit des éléments disparus dans sa forme dynamique et sont connus grâce, notamment, à l’archéologie. Les termes matériel et immatériel désignent une dualité presque inséparable. L’existence de l’immatériel est liée au matériel. 

Patrimoine culturel intangible :

Comprend des pratiques et représentations - ainsi que des savoirs, savoir-faire, instruments, objets, artefacts et lieux qui leur sont nécessairement associés - qui sont reconnues par les communautés et les individus comme faisant partie de leur patrimoine culturel  intangible, et qui sont conformes aux principes universellement acceptés des droits de l'homme, de l'équité, de la durabilité et du respect mutuel entre communautés culturelles. Ce patrimoine culturel  intangible est constamment recréé par les communautés en fonction de leur milieu et de leur histoire et leur procure un sentiment de continuité et d'identité, contribuant ainsi à promouvoir la diversité culturelle et la créativité. Pour exister, les éléments intangibles non pas besoin d’être matérialisés ni sont liés aux formes matérielles o tangibles.

Patrimoine culturel matériel :

Expression matérielle ou fixation dans un support, produit de l’activité humaine. D’après la Convention sur la Protection du Patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972, le Patrimoine culturel peut être :

- les monuments: oeuvres architecturales, de sculpture ou de peinture monumentales, éléments ou structures de caractère archéologique, inscriptions, grottes et groupes d'éléments, qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la science, - les ensembles : groupes de constructions isolées ou réunies, qui, en raison de leur architecture, de leur unité, ou de leur intégration dans le paysage, ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue de l'histoire, de l'art ou de la science, - les sites: oeuvres de l'homme ou oeuvres conjuguées de l'homme et de la nature, ainsi que les zones y compris les sites archéologiques qui ont une valeur universelle exceptionnelle du point de vue historique, esthétique, ethnologique ou anthropologique. 

Patrimoine culturel tangible :

Produits matérialisés issus du patrimoine culturel intangible ou qui lui sers de support. Le patrimoine culturel tangible ne peut pas exister sans se référer au patrimoine culturel intangible.

Praticien :

Membre actif d’une communauté qui reproduit, transmet, transforme, créée et forme une culture dans le cadre et au profit de la communauté, en accomplissant ou en reproduisant des pratiques sociales fondées sur des connaissances et des compétences spécialisées. 

Pratique sociale :

Activités qui donnent lieu à des concepts, des connaissances, et des compétences en évolution permanente. Elles sont liées, entre autres, aux relations sociales, au rang social, aux méthodes de prise de décision, à la résolution des conflits et aux aspirations collectives.

Préservation
Mesures visant au maintien de certaines pratiques sociales et représentations.

Processus :

Ensemble de pratiques sociales considérées comme étroitement liées.

Promotion :

Action positive de sensibilisation du public aux aspects du patrimoine culturel, en général, et au patrimoine immatériel, en particulier.

Protection :

Mesures visant, au travers d’une norme juridique  internationale, à empêcher que certaines pratiques sociales et représentations qui singularisent les communautés, subissent des préjudices. 

Représentation :

Signes visuels, sonores, gestuels ou textuels qui identifient une communauté culturelle ou d’importants aspects de ses pratiques sociales.

Revitalisation :

[Si le terme s’applique aux pratiques de la communauté culturelle]

a) Réactivation ou réinvention de pratiques sociales et de représentations qui n’ont plus cours ou tombent en désuétude.

b) Recréer les conditions favorables pour que les manifestations des certaines pratiques sociales et représentations puissent avoir lieu sans l’intromission des éléments extérieurs à la communauté.

[S’il s’applique aux politiques du patrimoine]

a) L’encouragement et le soutien à une communauté locale, avec son accord, en faveur de la réactivation de pratiques sociales et de représentations qui n’ont plus cours ou tombent en désuétude.

b) Mesures d’encouragement et appui à une communauté locale, avec son accord, en faveur de la recréation des conditions favorables pour que certaines pratiques sociales et représentations puissent avoir lieu sans l’intromission des éléments extérieurs à la communauté. 

Sauvegarde :

Action et effet de l’adoption de mesures destinées à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel. Ces mesures comprennent l’identification, la documentation, la promotion, la revitalisation et la transmission des aspects de ce patrimoine, dans toutes ses manifestations..

Sui generis :

De forme et fond nouveaux. Qui ne peut être lié a ce qui existe déjà.

Tradition :

Connaissances, croyances et pratiques sociales qui se transmettent de génération en génération.

Tradition orale :

Transmission par le bouche à oreille et mémorisation, sans l’aide de la matérialisation, d’informations issues du passé.

Transmission :

Transmettre des pratiques sociales et des idées, propres à une communauté, adoption de celles-ci et transmission, par tous les moyens, aux nouvelles générations.

2.
Le "patrimoine culturel immatériel ", tel qu'il est défini au paragraphe 1 ci-dessus, couvre les domaines suivants:

(a)
les expressions orales [formes d'expression orale] ;

Représentations et expressions publiques ou confidentielles de la poésie, de l'histoire, des mythes, des légendes et autres formes de narration ayant une importance pour les communautés culturelles.

(b)
les arts d'interprétation ;

Arts d'interprétation pratiqués lors de manifestations festives ou cérémonielles des communautés culturelles englobant, entre autres formes d'expression, l'expression corporelle, la musique –instrumentale et vocale-, le théâtre, les marionnettes, la poésie chantée, les pantomimes, les chants, les danses et toutes les pratiques du spectacle qui résultent de la créativité de la communauté. 

(c)
les pratiques sociales, rituels et événements festifs ;

Rituels du cycle vital - naissance ;  rites d'initiation ; rituels liés au mariage, au divorce et aux funérailles ; jeux et sports ; cérémonies rituelles liées à la parenté et à l'appartenance au clan ; modes d'habitat ; arts culinaires ; cérémonies de différenciation liées au statut et au prestige ; cérémonies saisonnières ; pratiques sociales propres à chaque genre ; pratiques concernant la chasse; la pêche et la cueillette ; nomenclature géonymique et patronymique ; culture et travail de la soie (fabrication, couture, teinture, motifs) ; sculpture sur bois ; textiles ; ornementation corporelle (tatouage, perçage, peinture).

(d)
les connaissances et pratiques concernant la nature.

Conceptions relatives au milieu naturel, telles que les cadres temporels et spatiaux ; activités et connaissances agricoles ; connaissances et pratiques écologiques ; pharmacopée et pratiques thérapeutiques ; cosmologies ; connaissances en matière de navigation ; prophéties et oracles ; croyances et pratiques magiques, spirituelles, prophétiques, cosmologiques et religieuses relatives à la nature ; l’océanographie ; la vulcanologie ; préservation de l'environnement et usages en la matière ; astronomie et météorologie ; connaissances en matière de métallurgie ; systèmes de numération et de calcul ; zootechnie ; aquaculture ; conservation, préparation, transformation et fermentation des aliments ; arts floraux ; connaissances et arts textiles.

3.  
Protéger signifie adopter des mesures visant à, au travers d’une norme juridique international, empêcher l’agression, l’exploitation, la déformation et toutes les formes qui porteraient préjudice aux pratiques sociales ou représentations qui caractérisent les communautés.

3. Bis
"Sauvegarde" s'entend de l'adoption de mesures visant à assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel, y compris l'identification, la documentation, la promotion, la transmission et la revitalisation ses différents aspects de ce patrimoine.
Article 3
 - [
Prérogatives des Etats parties  
 
 
  
]
 
 
 
 
 

(a) 
 
  
 
 
 

Il appartient à chacun des Etats parties d'identifier et de préciser [avec la participation
 des communautés culturelles
]
 
, en ce qui le concerne, les différentes formes [expressions] [éléments]
 
 de son patrimoine culturel immatériel [du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire].
 

(Variante)
 
 
 
 
 
 

(b)
Il appartient à chacun des Etats parties de veiller à ce que les communautés
 pratiquantes concernées [praticiens concernés], y compris les ONG intéressées
, participent de façon importante et active à la définition, selon les critères qu'il jugera appropriés, des domaines
 méritant, selon lui, d'être sauvegardés, étant entendu qu'il sera libre de les réviser périodiquement. 





Article 4 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 [Cadre général de la sauvegarde nationale et internationale du patrimoine culturel immatériel]

Chacun des Etats parties reconnaît qu'il lui incombe
 d'assurer
 la sauvegarde [et la transformation] 
 
 [l'adaptation]
 
 
 
 
 
du patrimoine culturel immatériel conçu et [/ou]
 
 
 
 
 
 pratiqué par les communautés culturelles
, y compris sa propre communauté nationale 
, vivant sur son territoire. A cette fin, chacun des Etats parties s'acquitte
 
 [fait tout ce qui est en son pouvoir
 pour s'acquitter] 
 
 
 
 
 de cette obligation
 en ayant recours à ses propres
 ressources
 et, [lorsque cela est possible et]
 
 
 
 
 
 s'il y a lieu, à l'assistance et la coopération internationales dont il pourra bénéficier, notamment aux plans financier
, artistique, scientifique et technique
 
.



Article 5
 
 

  
  
 - [Sauvegarde nationale du patrimoine culturel immatériel]
 
 

  
 
 
 
 



Afin d'assurer l'adoption de mesures efficaces et actives pour la sauvegarde
 et la mise en valeur du patrimoine culturel
 immatériel présent sur son territoire, chacun des Etats parties s'efforce
 
, [dans la mesure du possible et]
 
 
 
 
 
 
 dans les conditions appropriées
 à chaque pays [et en consultation avec les communautés culturelles concernées]
 
 
 
 
 
 
 
 
:

(a)
 
 
d'adopter une politique générale
 visant 
 à assigner
 une fonction au patrimoine culturel
 immatériel dans la vie de la communauté et à intégrer la sauvegarde
 de ce patrimoine dans des programmes globaux de planification ;
 
 



(b)
 
 
 d'instituer sur son territoire, dans le cas où ils n'existent pas, un ou plusieurs services
 
 
 
 [responsables du patrimoine culturel
 immatériel]
 
 
 
 
 dotés d'un personnel approprié et disposant des moyens d'accomplir les tâches qui leur incombent 
 [
notamment l'établissement d'une entité nationale chargée de juger de
 [d'apprécier]
 
 
 [d'évaluer]
 
 
 
 l'application des dispositions de la présente Convention en consultation avec la population intéressée [les communautés culturelles intéressées] 
 
 
 
 
 
 
 pour ce qui est du patrimoine culturel
 visé
 
] ;
 
 
 
 
 

(c)
d'entreprendre des études [et des recherches]
 
 
 
 
 scientifiques et techniques
 et de mettre au point [les]
 
 
 

 
 des méthodes d'intervention qui permettront à l'Etat de faire face
 aux dangers qui menacent le patrimoine culturel
 immatériel présent sur son territoire ;

(d)

de prendre, avec la participation
 active
 des communautés culturelles concernées
, les mesures juridiques, techniques, administratives et financières voulues pour [identifier,]
 
 
 sauvegarder
 et mettre en valeur ce patrimoine ; ces mesures devraient englober les aspects suivants :
 

(i)
 
 

mesures visant à favoriser la transmission [continue]
 
 
 du patrimoine [culturel]
 
 
 immatériel grâce à la mise à disposition de forums et d'espaces pour la représentation
 [l'expression]
 
 
 
 traditionnelle [des éléments]
 
 
 du patrimoine [culturel]
 
 
 immatériel et autres formes de soutien aux communautés culturelles
 ;

(ii)

[mesures visant à garantir
 l'accès des communautés culturelles à leur patrimoine [culturel]
 
 
 immatériel, tout en respectant par ailleurs les règles coutumières qui limitent ou interdisent
 
 l'accès de ce patrimoine aux éléments extérieurs à la communauté]
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
;

(iii)

mise en place ou désignation
 d'autorités nationales compétentes chargées de superviser la gestion et la sauvegarde
 du patrimoine [culturel]
 
 
 immatériel, lorsque cela est conforme à la législation nationale ;
 
 



(iv)
établissement de centres nationaux de documentation sur le patrimoine
 
immatériel ;
 

(v)
mesures visant à mettre au point des programmes éducatifs afin de sensibiliser les générations futures à l'importance du patrimoine culturel
 immatériel ;

(vi)

appui à l'élaboration de programmes éducatifs spécifiques au sein des communautés [culturelles]
 locales
 
 afin de faciliter
 la transmission continue
 du patrimoine culturel
 immatériel aux jeunes générations [au sein de la société]
 
 
 
;

(vii)
appui et assistance aux communautés culturelles 
 pour le développement de leur culture matérielle
 
 et des pratiques qui lui sont associées ;

(viii)
protection des éléments de la culture matérielle et des espaces qui sont essentiels
 à la transmission du patrimoine
 immatériel ; 

(ix)
mesures visant à faire en sorte que la plus grande protection possible soit accordée au patrimoine culturel
 immatériel au titre du droit de la propriété intellectuelle, au niveaux national et international ;
 
 
 
 
 
 

(x)
adoption d'une législation visant à sauvegarder
 le patrimoine culturel
 immatériel [eu égard à]
 
 
 
 l'utilisation des ressources biologiques et écologiques ;
 
 
 



(e)
de favoriser la création ou le renforcement d'institutions et centres nationaux et régionaux de formation
 à la gestion
 du patrimoine culturel
 immatériel et d'encourager la recherche 
 scientifique
 
 [sur le patrimoine culturel
 immatériel].
 
 
 
 
 
 





ANNEXE

Koweït

A la lumière des nombreuses remarques et propositions susmentionnées concernant l’article 5, nous proposons la reformulation de cet article comme suit :

Article 5 – [Sauvegarde nationale du patrimoine culturel immatériel]

Afin d’assurer l’adoption de mesures efficaces et actives pour la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chacun des Etats parties s’efforce, [dans la mesure du possible et] dans les conditions appropriées à chaque pays [et en consultation avec les communautés culturelles concernées] :

(1) d’adopter une politique générale visant à assigner une fonction au patrimoine culturel immatériel dans la vie de la communauté et à intégrer la sauvegarde de ce patrimoine dans des programmes globaux de planification ;

(2) mise en place ou désignation d’autorités nationales compétentes chargées de superviser la gestion et la sauvegarde du patrimoine [culturel] immatériel, lorsque cela est conforme à la législation nationale ; 

(3)  instituer sur son territoire, dans le cas où ils n"existent pas, un ou plusieurs services [responsables du patrimoine culturel immatériel] dotés d"un personnel approprié et disposant des moyens d"accomplir les tâches qui leur incombent [notamment l"établissement d"une entité nationale chargée de juger de [d"apprécier] [d"évaluer] l"application des dispositions de la présente Convention en consultation avec la population intéressée [les communautés culturelles intéressées] pour ce qui est du patrimoine culturel visé] ;

(4) établissement de centres nationaux de documentation sur le patrimoine immatériel ;

(5) d’entreprendre des études [et des recherches] scientifiques et techniques et de mettre au point [les] des méthodes d’intervention qui permettront à l’Etat de faire face aux dangers qui menacent le patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire ;

(6) de favoriser la création ou le renforcement d’institutions et centres nationaux et régionaux de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel.

(7) de prendre, avec la participation active des communautés culturelles concernées, les mesures juridiques, techniques, administratives et financières voulues pour [identifier] sauvegarder et mettre en valeur ce patrimoine ; ces mesures devraient englober les aspects suivants :

(1) mesures visant à favoriser la transmission [continue] du patrimoine [culturel] immatériel grâce à la mise à disposition de forums et d’espaces pour la représentation [l’expression] traditionnelle [des éléments] du patrimoine [culturel] immatériel et autres formes de soutien aux communautés culturelles ;

(2) [mesures visant à garantir l’accès des communautés culturelles à leur patrimoine [culturel] immatériel, tout en respectant par ailleurs les règles coutumières qui limitent ou interdisent l’accès de ce patrimoine aux éléments extérieurs à la communauté] ;

(3) mesures visant à mettre au point des programmes éducatifs afin de sensibiliser les générations futures à l"importance du patrimoine culturel immatériel. L"objectif de certains programmes [nationaux] serait de garantir et de faciliter la transmission continue du patrimoine culturel immatériel aux jeunes générations au sein des communautés culturelles locales.

(4) Appui et assistance aux communautés culturelles pour le développement de leur culture matérielle et des pratiques qui lui sont associées ;

(5) Protection des éléments de la culture matérielle et des espaces qui sont essentiels à la transmission du patrimoine immatériel ;

(6) Mesures visant à faire en sorte que la plus grande protection possible soit accordée au patrimoine culturel immatériel au titre du droit de la propriété intellectuelle, au niveau national et international ;

(7) Adoption d’une législation visant à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel [eu égard à] l’utilisation des ressources biologiques et écologiques.
Article 6 - [Sauvegarde
 nationale et coopération internationale]
 
 
  
 
 


1.
 

Tout en respectant la souveraineté des Etats parties sur le territoire desquels le patrimoine culturel immatériel est présent et sans préjudice des dispositions de la législation nationale ou du droit coutumier, les Etats parties reconnaissent l'intérêt général que présente ce patrimoine pour l'humanité et s'engagent à coopérer dans leurs relations bilatérales
 et au niveau multilatéral [aux niveaux bilatéral et multilatéral]
 
 
 
 
 
 en vue de sa sauvegarde.

2.
 

Les Etats parties s'engagent, conformément aux dispositions de la présente Convention, à apporter leur concours à [l'identification et à]
 
 
 
 la sauvegarde
 du patrimoine visé aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11, si l'Etat partie concerné le demande.

3.
Chacun des Etats parties s'engage à désigner une autorité nationale
 compétente ou, si besoin est, à établir un organe approprié pour s'acquitter de l'obligation qui lui incombe de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, en conformité avec les dispositions de la présente Convention. Cet organe devrait
 exercer son activité avec la participation
 la plus large des communautés culturelles concernées [et, selon qu'il y a lieu, en consultant le plus largement possible la société civile].
 
 
 
 
 

4.
 

L'UNESCO offrira [, à l'aide de ses ressources budgétaires
,]
 
 
 l'assistance nécessaire aux Etats parties aux fins de la création des organes et
/ou services nationaux chargés de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. [Intégrer à l'article 13 ?]
 
 
 
 
 
 
 

5.

[Des efforts devraient être faits]
 
 pour favoriser l'interaction et la coopération entre les différents acteurs et services
 intervenant dans les différents aspects du patrimoine culturel immatériel. [Intégrer à l'article 13 ?]
 
 
 

6.
 
 

Chacun des Etats parties s'efforce d'assurer la participation
 la plus large possible des communautés qui créent, entretiennent et transmettent le [les éléments du]
 
 
 
patrimoine culturel immatériel [avec les communautés culturelles concernées]
 
 
 
 lorsqu'il adopte des mesures pour sauvegarder le patrimoine présent sur son territoire, et d'associer ces communautés à la gestion de leur patrimoine.

[Variante : Chacun des Etats parties arrête les procédures et mécanismes permettant d'assurer la participation
 la plus large possible des [acteurs culturels nationaux] à la prise des décisions relatives à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.]
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Article 7

  
 
 
 - [Sauvegarde internationale du patrimoine culturel immatériel]

 Aux fins de la présente Convention, il faut entendre par sauvegarde internationale du patrimoine culturel immatériel la mise en place d'un système de coopération et d'assistance internationales visant à aider les Etats parties dans les efforts qu'ils déploient
 pour identifier, 
préserver
 
 [, sauvegarder]
 
 
 
 
 
 et répertorier
, en réunissant la documentation pertinente
, ce patrimoine, qui [souvent]
 
 
déborde
 les frontières nationales 
 
.



III
COMITE(S) [ET LISTES]
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Article 8 [Composition du Comité du patrimoine culturel immatériel] 
 
  
 
 
 
 

  
 
 

1.
Il est institué auprès de l'UNESCO un comité
 [conseil]
 
 
[international]
 de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, qui sera dénommé "Comité du patrimoine culturel immatériel". Il est composé des représentants de 12 Etats parties
 
, élus par les Etats parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la Conférence générale de l'UNESCO. Le nombre des Etats membres du Comité sera porté à 18 à compter de la session ordinaire de la Conférence générale qui suivra l'entrée en vigueur de la présente Convention pour au moins 20 [40]
 Etats.

2.
L'élection des membres du Comité du patrimoine culturel immatériel doit assurer une représentation équitable des différentes régions et cultures
 du monde.

3.
Peuvent assister aux réunions du Comité du patrimoine culturel immatériel, avec voix consultative, des représentants des organisations internationales non gouvernementales ayant des compétences scientifiques et techniques
 dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel
, auxquels peuvent s'adjoindre, à la demande des Etats parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la Conférence générale de l'UNESCO et avec l'accord au cas par cas du Comité, des représentants d'autres organisations ayant des objectifs similaires
 
 
.

[Autre formulation
 
 
 
 : A la demande des Etats parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la Conférence générale de l'UNESCO, des représentants des organisations internationales non gouvernementales ayant des compétences scientifiques et techniques dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel et des représentants d'autres organisations ayant des objectifs similaires, tel qu'en jugera au cas par cas le Comité du patrimoine culturel immatériel, peuvent assister aux réunions du Comité avec voix consultative.]

4.

(Première proposition du Président)
 
 
 
 

Il est établi un Comité mixte
 ayant pour mandat :

(a)
d'étudier les listes
 [les inventaires]
 proposées par chaque Etat ;

(b)
d'établir et de tenir à jour la Liste du patrimoine culturel immatériel [assurer la conformité avec l'article 11, par. 2]
 ;

(c)
de proposer au Jury
 des candidatures dans le cadre de la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité
.

Le Comité mixte est composé de X
 représentants des Etats membres
 
 [des Etats parties] et de X
 experts désignés par le Conseil exécutif de l'UNESCO, sur proposition du Directeur général de l'UNESCO, qui exerceront tous un mandat de Y années et qui seront choisis compte tenu de la nécessité d'assurer une représentation équitable des différentes régions et cultures du monde.

Article 9 
 
 
 - [Composition
 du Comite du patrimoine culturel immatériel]
  
1.
Les Etats membres du Comité du patrimoine culturel immatériel exercent leur mandat depuis la fin de la session ordinaire de la Conférence générale au cours de laquelle ils ont été élus jusqu'à la fin de la troisième session ordinaire subséquente de la Conférence générale. 

2.
Toutefois, le mandat d'un tiers des membres désignés lors de la première élection se terminera à la fin de la première session ordinaire de la Conférence générale suivant celle au cours de laquelle ils ont été élus et le mandat d'un second tiers des membres désignés en même temps se terminera à la fin de la deuxième session de la Conférence générale suivant celle au cours de laquelle ils ont été élus. Les noms de ces membres seront tirés au sort par le Président de la Conférence générale de l'UNESCO après la première élection.

3
.
Les Etats membres du Comité du patrimoine culturel immatériel choisissent pour les représenter des personnes [hautement]
 
 qualifiées dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel.



Article 10 
 

1.
Le Comité du patrimoine culturel immatériel adopte son règlement intérieur.

2.
Le Comité du patrimoine culturel immatériel peut à tout moment inviter à ses réunions des organismes publics ou privés ainsi que des personnes privées, pour les consulter sur des questions particulières.

3.
Le Comité du patrimoine culturel immatériel peut créer les organes consultatifs qu'il estime nécessaires à l'exécution de sa tâche.

Article 10 bis (ou nouvel article
)
 - [Comité scientifique
 [Comité d'experts]]
 
  
 
 
 

Il est établi [auprès de l'UNESCO]
 un Comité scientifique
 [Comité d'experts]
 pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Il est composé de X
 membres choisis en raison de leurs compétences scientifiques et techniques dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel [ainsi que de X
 membres qui sont des praticiens et des gardiens du patrimoine et qui sont compétents, à titre professionnel ou autre, pour représenter les intérêts des communautés culturelles
]
 
 et se réunit [en assemblée générale]
 en liaison avec [selon qu'il y a lieu]
 les réunions du Comité du patrimoine culturel immatériel. Le Comité scientifique
 [Comité d'experts]
 fait fonction d'organe consultatif auprès du Comité du patrimoine culturel immatériel et fournit des avis sur les aspects scientifiques et techniques des travaux de ce dernier.

Article 11 - [Listes [des éléments]
 du patrimoine culturel immatériel]
 
 
 
 
 
 

 
 
 
  
 
 

1.
Chacun des Etats parties soumet, dans la mesure du possible, au Comité du patrimoine culturel immatériel une liste
 [un inventaire]
 
 des éléments du 
 patrimoine culturel immatériel présents sur son territoire qui sont susceptibles d'être inscrits sur la liste mentionnée au paragraphe 2 du présent article
 
. Cette liste
 [cet inventaire]
, qui
 ne doit pas être considérée comme exhaustive et pourra faire l'objet de mises à jour et de modifications, comportera une documentation sur les éléments en question et sur l'intérêt qu'ils présentent. [L'UNESCO]
 pourra fournir une assistance technique [et financière]
 pour l'établissement de cette liste [cet inventaire]
 aux Etats parties qui en feront la demande. 
 

2.
 

Sur la base des inventaires
 soumis par les Etats parties en exécution du paragraphe 1 ci‑dessus, le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse, sous le nom de "Liste du patrimoine culturel immatériel", une liste des éléments qu'il considère comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle
 
 en application des critères que le Comité aura établis. Une mise à jour de la Liste est diffusée au moins tous les deux ans. [A mettre à jour en fonction de la définition du terme "exceptionnel"]
 
 

3.
L'inscription d'un élément sur la Liste du patrimoine culturel immatériel se fait sur la base des candidatures soumises par un Etat partie
 sur le territoire duquel cet élément est conçu
 
 
 [présent]
 
. L'inscription d'un élément [présent sur un territoire] faisant l'objet d'une revendication de souveraineté ou de juridiction de la part de plusieurs Etats parties ne préjuge en rien des droits des Etats parties et des communautés concernés.

4.

Le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse, chaque fois que les circonstances l'exigent, sous le nom de "Liste [des éléments]
 du patrimoine culturel immatériel en péril", une liste des éléments figurant sur la Liste du patrimoine culturel immatériel pour lesquels des mesures de préservation, de revitalisation et autres mesures correctives doivent être prises. Cette liste contient, selon qu'il y a lieu, une estimation du coût de ces mesures. Ne peuvent figurer sur cette liste que des éléments du patrimoine culturel immatériel qui sont menacés de dangers graves et précis, tels que ceux qui résultent de conflits armés, d'une altération
 
 [une utilisation inappropriée]
 tendant à dénaturer le patrimoine concerné, de l'oppression, d'une altération causée par le vieillissement ou la disparition des communautés culturelles traditionnelles, de catastrophes naturelles, d'une situation de pauvreté, des migrations et/ou des modifications concernant les lieux et/ou les ressources naturelles essentiels à l'expression ou à la représentation du patrimoine culturel immatériel. Le Comité du patrimoine culturel immatériel peut, à tout moment, en cas d'urgence, procéder à une nouvelle inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel en péril et donner à cette inscription une diffusion immédiate. 

5.
L'identification des éléments
 [du patrimoine culturel immatériel]
 devant être inscrits sur la Liste [des éléments]
 
 du patrimoine culturel immatériel en péril se fait en consultation avec le Comité scientifique
 [Comité d'experts]
 [et le secrétariat permanent]
 
 établi
 [établis]
 en vertu de la présente Convention.
 

6. 

Les mesures urgentes de sauvegarde peuvent prendre les formes suivantes :

(a)
campagnes de mobilisation du public
 ;

(b)

remplacement
 [récupération et/ou substitution]
 des objets disparus [ayant un lien avec le patrimoine culturel immatériel]
 ;
 

(c)
assistance en vue de la restauration ou de la remise en état des lieux et/ou ressources naturelles essentielles à l'expression ou à la représentation [d'éléments]
 
 du patrimoine culturel immatériel ; 

(d)
mesures positives, prises en coopération avec les Etats parties concernés, afin de protéger les droits moraux [et les droits prévus par la loi]
 des communautés
 intéressées ;

(e) mesures juridiques visant à assurer la conformité avec les normes universellement reconnues en matière de droits de l'homme.



Article 12 - [Situation des éléments du patrimoine culturel immatériel ne figurant pas sur les listes] 
 
  
  
  

Le fait qu'un élément [du patrimoine culturel immatériel]
 n'ait pas été inscrit sur l'une ou l'autre des listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11 ne saurait en aucune manière signifier qu'il n'a pas une valeur exceptionnelle
 à des fins autres que celles résultant de l'inscription sur ces listes, ni dégager en rien l'Etat partie intéressé de son devoir de sauvegarde à l'égard de son patrimoine culturel immatériel.

Article 13 - [Assistance - Article à formuler en liaison avec les articles 19 à 26]
 
  
  
  


  
 



1.
Le Comité du patrimoine culturel immatériel reçoit et étudie les demandes d'assistance internationale formulées par les Etats parties en ce qui concerne [les éléments du]
 patrimoine culturel immatériel conçus
 [présents]
 sur leur territoire qui figurent ou sont susceptibles de figurer sur les listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11. Ces demandes peuvent avoir pour objet la sauvegarde ou la mise en valeur de ce patrimoine.

2.
Les demandes d'assistance internationale présentées en vertu du paragraphe 1 du présent article peuvent aussi avoir pour objet l'identification 
 [d'éléments]
 du patrimoine culturel immatériel, lorsque des recherches préliminaires ont permis d'établir que ces dernières méritaient d'être poursuivies. 

3.
Après consultation du Comité scientifique
 [Comité d'experts]
, le Comité du patrimoine culturel immatériel décide de la suite à donner à ces demandes, détermine, le cas échéant, la nature et l'importance de son aide et autorise la conclusion, en son nom, des arrangements nécessaires avec le gouvernement intéressé. 

4.
Après consultation du Comité scientifique
 [Comité d'experts]
, le Comité du patrimoine culturel immatériel fixe un ordre de priorité pour ses interventions
. Il le fait en tenant compte, pour [les éléments]
 du patrimoine culturel immatériel à sauvegarder, de l'importance respective de la nécessité de faire bénéficier de l'assistance internationale les éléments les plus représentatifs du génie et de l'histoire des peuples du monde, de l'urgence des interventions à effectuer, des ressources dont disposent les Etats parties
 [l'Etat partie]
 sur le territoire desquels l'élément en péril est conçu
 [présent]
 
 
, et en particulier de la mesure dans laquelle les Etats [l'Etat]
 pourraient [pourrait]
 
assurer la sauvegarde de ces éléments du patrimoine par leurs [ses]
 propres moyens.


 
 
 
 
 
 
 

5.
Après consultation du Comité scientifique
 [Comité d'experts]
, le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse une liste des éléments pour lesquels une assistance internationale a été fournie.

6.
Le Comité du patrimoine culturel immatériel décide de l'utilisation des ressources du Fonds créé aux termes de l'article 15 de la présente Convention. Il recherche les moyens d'en augmenter les ressources et prend toutes mesures utiles à cet effet.

7.
Le Comité du patrimoine culturel immatériel coopère avec les organisations internationales et nationales, gouvernementales et non gouvernementales, ayant des objectifs similaires à ceux de la présente Convention, tels que définis par lui. Pour la mise en oeuvre de ses programmes et l'exécution de ses projets, le Comité du patrimoine culturel immatériel peut faire appel à ces organisations, ainsi qu'à d'autres organismes publics ou privés et à des personnes privées. 

8.
Les décisions du Comité du patrimoine culturel immatériel sont prises à la majorité des deux tiers des membres présents et votants. Le quorum est constitué par la majorité des membres du Comité du patrimoine culturel immatériel.





Article 14 - [UNESCO] 
 
  
  
 
  


 

1.
Le Comité du patrimoine culturel immatériel est assisté par un secrétariat nommé par le Directeur général de l'UNESCO. 

2. Le Directeur général de l'UNESCO, utilisant le plus possible les services [du Comité]
 mentionnés à l'article 8 ci-dessus, dans la mesure de leurs
 [ses]
 compétences et de leurs
 [ses]
 possibilités respectives, prépare la documentation du Comité du patrimoine culturel immatériel, l'ordre du jour de ses réunions et assure l'exécution de ses décisions. 

Article 14 bis
 
 

Le Comité du patrimoine culturel immatériel oeuvre en coopération avec l'UNESCO et le Comité scientifique [Comité d'experts]
 en vue de favoriser la mise en place d'une ou de plusieurs organisations internationales non gouvernementales ayant des compétences scientifiques et techniques suffisantes pour pouvoir aider dans ses travaux, par des avis consultatifs, le Comité du patrimoine culturel immatériel.



Annexe de l’Argentine à la partie III :  Comité(s) [et Listes]

Les ajouts sont en gras; les parties supprimées sont biffées; les commentaires sont présentés en note de bas de page ou placés dans le corps du texte en majuscules grasses et italiques.

OPTION 1 :
COMITE + LISTE

« Article 8 [Composition du Comité du patrimoine [culturel] immatériel]
1.
Il est institué auprès de l’UNESCO un comité [conseil] [international] de [sauvegarde] du patrimoine [culturel] immatériel, qui sera dénommé Comité du patrimoine [culturel] immatériel.  Il est composé de représentants désignés par 12 Etats parties élus par les Etats parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la Conférence de l’UNESCO.  Le nombre des Etats membres du Comité sera porté à [18]
 à compter de la session ordinaire de la Conférence générale qui suivra l’entrée en vigueur de la présente Convention pour au moins 20 [40] Etats.

2.
L’élection des membres du Comité du patrimoine [culturel] immatériel doit assurer une représentation équitable des différentes régions et cultures du monde.

3.
Peuvent assister aux réunions du Comité du patrimoine [culturel] immatériel, avec voix consultative, des représentants des organisations internationales non gouvernementales ayant des compétences scientifiques et techniques dans les différents domaines du patrimoine [culturel] immatériel, auxquels peuvent s'adjoindre, à la demande des Etats parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la Conférence générale de l'UNESCO et avec l'accord au cas par cas du Comité, des représentants d'autres organisations ayant des objectifs similaires
[Autre formulation : A la demande des Etats parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la Conférence générale de l'UNESCO, des représentants des organisations internationales non gouvernementales ayant des compétences scientifiques et techniques dans les différents domaines du patrimoine [culturel] immatériel et des représentants d'autres organisations ayant des objectifs similaires, tel qu'en jugera au cas par cas le Comité du patrimoine [culturel] immatériel, peuvent assister aux réunions du Comité avec voix consultative.]
4.
(Première proposition du Président)

Il est établi un Comité mixte ayant pour mandat :

(a)
d'étudier les listes [les inventaires] proposées par chaque Etat ;

(b)
d'établir et de tenir à jour la Liste du patrimoine [culturel] immatériel [assurer la conformité avec l'article 11, par. 2];

(c)
de proposer au Jury des candidatures dans le cadre de la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité.

Le Comité mixte est composé de X représentants des Etats membres [des Etats parties] et de X experts désignés par le Conseil exécutif de l'UNESCO, sur proposition du Directeur général de l'UNESCO, qui exerceront tous un mandat de Y années et qui seront choisis compte tenu de la nécessité d'assurer une représentation équitable des différentes régions et cultures du monde.

Article 9 – [Composition du Panel du patrimoine [culturel] immatériel]

1.
Les Etats membres du Comité du patrimoine [culturel] immatériel exercent leur mandat depuis la fin de la session ordinaire de la Conférence générale au cours de laquelle ils ont été élus jusqu'à la fin de la troisième session ordinaire subséquente de la Conférence générale. 

2.
Toutefois, le mandat d'un tiers des membres désignés lors de la première élection se terminera à la fin de la première session ordinaire de la Conférence générale suivant celle au cours de laquelle ils ont été élus et le mandat d'un second tiers des membres désignés en même temps se terminera à la fin de la deuxième session de la Conférence générale suivant celle au cours de laquelle ils ont été élus. Les noms de ces membres seront tirés au sort par le Président de la Conférence générale de l'UNESCO après la première élection.

3.
Les Etats membres du Comité du patrimoine [culturel] immatériel choisissent pour les représenter des personnes [hautement] qualifiées dans les divers domaines du patrimoine [culturel] immatériel.

Article 10 - Procédure et vote
1.
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel adopte son règlement intérieur.

2.
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel peut à tout moment inviter à ses réunions des organismes publics ou privés ainsi que des personnes privées, pour les consulter sur des questions particulières.

3.
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel peut créer les organes consultatifs qu'il estime nécessaires à l'exécution de sa tâche.

4.
Les décisions du Comité du patrimoine [culturel] immatériel se prennent à la majorité des deux-tiers de ses membres présents et votant.  Le quorum est constitué de la majorité des membres du Comité du patrimoine [culturel] immatériel.

Article 10 bis (ou nouvel article) - [Comité scientifique [Comité d'experts]]

Il est établi [auprès de l'UNESCO] un Comité scientifique [Comité d'experts] pour la sauvegarde du patrimoine [culturel] immatériel. Il est composé de X membres choisis en raison de leurs compétences scientifiques et techniques dans le domaine de la sauvegarde du patrimoine [culturel] immatériel [ainsi que de X membres qui sont des praticiens et des gardiens du patrimoine et qui sont compétents, à titre professionnel ou autre, pour représenter les intérêts des communautés culturelles] et se réunit [en assemblée générale] en liaison avec [selon qu'il y a lieu] les réunions du Comité du patrimoine [culturel] immatériel. Le Comité scientifique [Comité d'experts] fait fonction d'organe consultatif auprès du Comité du patrimoine [culturel] immatériel et fournit des avis sur les aspects scientifiques et techniques des travaux de ce dernier.

Article 11 - [Listes [des éléments] du patrimoine [culturel] immatériel]

1.
Chacun des Etats parties soumet, dans la mesure du possible, au Comité du patrimoine [culturel] immatériel une liste [un inventaire] des éléments du de son patrimoine [culturel] immatériel présents sur son territoire qui sont susceptibles d'être inscrits sur la liste mentionnée au paragraphe 2 du présent article. Cette liste [cet inventaire], qui ne doit pas être considérée comme exhaustive et pourra faire l'objet de mises à jour et de modifications, comportera une documentation sur les éléments en question et sur l'intérêt qu'ils présentent. [L'UNESCO] pourra fournir une assistance technique [et financière] pour l'établissement de cette liste [cet inventaire] aux Etats parties qui en feront la demande. 
2.
Sur la base des inventaires soumis par les Etats parties en exécution du paragraphe 1 ci-dessus, le Comité du patrimoine [culturel] immatériel établit, met à jour et diffuse, sous le nom de "Liste du patrimoine [culturel] immatériel", une liste des éléments qu'il considère comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle  en application des critères que le Comité aura établis. Une mise à jour de la Liste est diffusée au moins tous les deux ans. [A mettre à jour en fonction de la définition du terme exceptionnel].

3.
L'inscription d'un élément sur la Liste du patrimoine [culturel] immatériel se fait sur la base des candidatures soumises par un Etat partie sur le territoire duquel cet élément est conçu [présent]. [L'inscription d'un élément [présent sur un territoire] faisant l'objet d'une revendication de souveraineté ou de juridiction de la part de plusieurs Etats parties ne préjuge en rien des droits des Etats parties et des communautés concernés.]

4.
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel établit, met à jour et diffuse, chaque fois que les circonstances l'exigent, sous le nom de "Liste [des éléments] du patrimoine [culturel] immatériel en péril", une liste des éléments figurant sur la Liste du patrimoine [culturel] immatériel pour lesquels des mesures de préservation, de revitalisation et autres mesures correctives doivent être prises. Cette liste contient, selon qu'il y a lieu, une estimation du coût de ces mesures. Ne peuvent figurer sur cette liste que des éléments du patrimoine [culturel] immatériel qui sont menacés de dangers graves et précis, tels que ceux qui résultent de conflits armés, d'une altération [une utilisation inappropriée] tendant à dénaturer le patrimoine concerné, de l'oppression, d'une altération causée par le vieillissement ou la disparition des communautés culturelles traditionnelles, de catastrophes naturelles, d'une situation de pauvreté, des migrations et/ou des modifications concernant les lieux et/ou les ressources naturelles essentiels à l'expression ou à la représentation du patrimoine [culturel] immatériel. Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel peut, à tout moment, en cas d'urgence, procéder à une nouvelle inscription sur la Liste du patrimoine [culturel] immatériel en péril et donner à cette inscription une diffusion immédiate. 

5.
L'identification des éléments [du patrimoine [culturel] immatériel] devant être inscrits sur la Liste [des éléments] du patrimoine [culturel] immatériel en péril se fait en consultation avec le Comité scientifique [Comité d'experts] [et le secrétariat permanent] établi [établis] en vertu de la présente Convention.

5 6.
Les mesures urgentes de sauvegarde peuvent prendre les formes suivantes :

(a)
campagnes de mobilisation du public;

(b)
remplacement [récupération et/ou substitution] des objets disparus [ayant un lien avec le patrimoine [culturel] immatériel]: 

(c)
assistance en vue de la restauration ou de la remise en état des lieux et/ou ressources naturelles essentielles à l'expression ou à la représentation [d'éléments] du patrimoine [culturel] immatériel; 
(d)
mesures positives, prises en coopération avec les Etats parties concernés, afin de protéger les droits moraux [et les droits prévus par la loi] des communautés intéressées;

(e)
mesures juridiques visant à assurer la conformité avec les normes universellement reconnues en matière de droits de l'homme.

Article 12 - [Situation des éléments du patrimoine [culturel] immatériel ne figurant pas sur les listes]

Le fait qu'un élément [du patrimoine [culturel] immatériel] n'ait pas été inscrit sur l'une ou l'autre des listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11 ne saurait en aucune manière signifier qu'il n'a pas une valeur exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l'inscription sur ces listes, ni dégager en rien l'Etat partie intéressé de son devoir de sauvegarde à l'égard de son patrimoine [culturel] immatériel.

Article 13 – Autres fonctions [Assistance - Article à formuler en liaison avec les articles 19 à 26]
1.
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel reçoit et étudie les demandes d'assistance internationale formulées par les Etats parties en ce qui concerne [les éléments du] patrimoine [culturel] immatériel conçus [présents] sur leur territoire qui figurent ou sont susceptibles de figurer sur les listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11. Ces demandes peuvent avoir pour objet la sauvegarde ou la mise en valeur de ce patrimoine.
2.
Les demandes d'assistance internationale présentées en vertu du paragraphe 1 du présent article peuvent aussi avoir pour objet l'identification [d'éléments] du patrimoine [culturel] immatériel, lorsque des recherches préliminaires ont permis d'établir que ces dernières méritaient d'être poursuivies.

3.
Après consultation du Comité scientifique [Comité d'experts], le Comité du patrimoine [culturel] immatériel décide de la suite à donner à ces demandes, détermine, le cas échéant, la nature et l'importance de son aide et autorise la conclusion, en son nom, des arrangements nécessaires avec le gouvernement intéressé.

4.
Après consultation du Comité scientifique [Comité d'experts], le Comité du patrimoine [culturel] immatériel fixe un ordre de priorité pour ses interventions. Il le fait en tenant compte, pour [les éléments] du patrimoine [culturel] immatériel à sauvegarder, de l'importance respective de la nécessité de faire bénéficier de l'assistance internationale les éléments les plus représentatifs du génie et de l'histoire des peuples du monde, de l'urgence des interventions à effectuer, des ressources dont disposent les Etats parties [l'Etat partie] sur le territoire desquels l'élément en péril est conçu [présent], et en particulier de la mesure dans laquelle les Etats [l'Etat] pourraient [pourrait] assurer la sauvegarde de ces éléments du patrimoine par leurs [ses] propres moyens.

5.
Après consultation du Comité scientifique [Comité d'experts], le Comité du patrimoine [culturel] immatériel établit, met à jour et diffuse une liste des éléments pour lesquels une assistance internationale a été fournie. 

2. 6.
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel décide de l'utilisation des ressources du Fonds créé aux termes de l'article 15 de la présente Convention. Il recherche les moyens d'en augmenter les ressources et prend toutes mesures utiles à cet effet.

7.
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel coopère avec les organisations internationales et nationales, gouvernementales et non gouvernementales, ayant des objectifs similaires à ceux de la présente Convention, tels que définis par lui. Pour la mise en oeuvre de ses programmes et l'exécution de ses projets, le Comité du patrimoine [culturel] immatériel peut faire appel à ces organisations, ainsi qu'à d'autres organismes publics ou privés et à des personnes privées. 

Article 14 - [UNESCO]

1.
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel est assisté par un secrétariat nommé par le Directeur général de l'UNESCO. 
2.
Le Directeur général de l'UNESCO [, utilisant le plus possible les services [du Comité] mentionnés à l'article 8 ci-dessus, dans la mesure de leurs [ses] compétences et de leurs [ses] possibilités respectives,]
 prépare la documentation du Comité du patrimoine [culturel] immatériel, l'ordre du jour de ses réunions et assure l'exécution de ses décisions. 

Article 14 bis
Le Comité du patrimoine [culturel] immatériel oeuvre en coopération avec l'UNESCO et le Comité scientifique [Comité d'experts] en vue de favoriser la mise en place d'une ou de plusieurs organisations internationales non gouvernementales ayant des compétences scientifiques et techniques suffisantes pour pouvoir aider dans ses travaux, par des avis consultatifs, le Comité du patrimoine [culturel] immatériel.

OPTION 2 :
PANEL INTERGOUVERNEMENTAL + +PROGRAMMES

Article 8 – Panel sur le patrimoine [culturel] immatériel

1.
Il est institué auprès de l’UNESCO un panel intergouvernemental d’experts pour la [sauvegarde] du patrimoine [culturel] immatériel, qui sera dénommé Panel du patrimoine [culturel] immatériel.  Il est composé de [12] représentants désignés par des Etats parties élus par les Etats parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la Conférence générale de l’UNESCO.

2.
L’élection des membres du Panel du patrimoine [culturel] immatériel doit assurer une représentation équitable des différentes régions et cultures du monde.

3.
A la demande des Etats parties réunis en assemblée générale au cours des sessions ordinaires de la Conférence générale de l'UNESCO, des représentants des organisations internationales non gouvernementales ayant des compétences scientifiques et techniques dans les différents domaines du patrimoine [culturel] immatériel et des représentants d'autres organisations ayant des objectifs similaires, tel qu'en jugera au cas par cas le Panel du patrimoine [culturel] immatériel, peuvent assister aux réunions du Panel avec voix consultative.

Article 9 – [Composition du Panel du patrimoine [culturel] immatériel]

1.
Les Etats membres du Panel du patrimoine [culturel] immatériel exercent leur mandat depuis la fin de la session ordinaire de la Conférence générale au cours de laquelle ils ont été élus jusqu'à la fin de la troisième session ordinaire subséquente de la Conférence générale.

2.
Toutefois, le mandat d'un tiers des membres désignés lors de la première élection se terminera à la fin de la première session ordinaire de la Conférence générale suivant celle au cours de laquelle ils ont été élus et le mandat d'un second tiers des membres désignés en même temps se terminera à la fin de la deuxième session de la Conférence générale suivant celle au cours de laquelle ils ont été élus. Les noms de ces membres seront tirés au sort par le Président de la Conférence générale de l'UNESCO après la première élection.

3.
Les Etats membres du Panel du patrimoine [culturel] immatériel choisissent pour les représenter des experts gouvernementaux [hautement] qualifiés dans les divers domaines du patrimoine [culturel] immatériel.

Article 10 - Procédure et vote

1.
Le Panel du patrimoine [culturel] immatériel adopte son règlement intérieur.

2.
Le Panel du patrimoine [culturel] immatériel peut à tout moment inviter à ses réunions des organismes publics ou privés ainsi que des personnes privées, pour les consulter sur des questions particulières.

3.
Le Panel du patrimoine [culturel] immatériel peut créer les organes consultatifs qu'il estime nécessaires à l'exécution de sa tâche.

4.
Les décisions du Panel du patrimoine [culturel] immatériel se prennent à la majorité des deux-tiers de ses membres présents et votant.  Le quorum est constitué de la majorité des membres du Panel du patrimoine [culturel] immatériel.

Article 11 – Fonctions

1.
Sur la base des propositions soumises par les Etats parties et conformément aux critères objectifs qu’il établira à sa première session ordinaire, le Panel du patrimoine [culturel] immatériel sélectionne périodiquement un certain nombre de programmes, projets ou activités nationaux, sous régionaux ou régionaux pour la [sauvegarde] du patrimoine [culturel] immatériel dont il estime qu’ils traduisent le mieux les principes et objectifs de la présente Convention.  Pareils programmes, projets ou activités bénéficient du « label de l’UNESCO pour la [sauvegarde] patrimoine [culturel] immatériel », et sont soutenus et promus grâce aux mécanismes visés aux sections B et C.

2.
Le Panel du patrimoine [culturel] immatériel reçoit et examine les demandes d’assistance internationales formulées par les Etats parties pour l’établissement des propositions visées au paragraphe 1.

3.
Le Panel du patrimoine [culturel] immatériel décide de l’emploi des ressources du Fonds créé en vertu de l’article 15 de la présente Convention.  Il s’efforce de trouver des moyens d’augmenter ces ressources et prend toute mesure requise à cette fin.

Article 12 – Secrétariat

1.
Le Panel du patrimoine [culturel] immatériel est assisté d’un Secrétariat nommé par le Directeur général de l’UNESCO.

2.
Le Directeur général de l’UNESCO établit la documentation du Panel du patrimoine [culturel] immatériel et l’ordre du jour de ses réunions et assure l’exécution de ses décisions.

OPTION 3 :
REUNIONS DES ETATS PARTIES

Article 8 – Réunions des Etats parties

1.
Le Directeur général de l’UNESCO peut convoquer des Réunions des représentants des Etats parties.  Il doit convoquer pareille réunion si au moins un-cinquième des Etats parties en font la demande.

2.
Sans préjudice de toutes autres fonctions qui lui ont été conférées par la présente Convention, la Réunion des Etats parties a pour but d’examiner les problèmes posés par l’application de la Convention et de soumettre des recommandations, s’il y a lieu.

3.
La Réunion des Etats parties adopte ses propres règles de procédure.

Article 9 – Secrétariat

Le Directeur général de l’UNESCO établit la documentation et l’ordre du jour des Réunions des Etats parties [et a la responsabilité de donner suite à ses recommandations].

IV.
fonds du patrimoine culturel immateriEl  
  
  
  
  
  
  
  

Article 15
 - [Nature et ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel] 
 

1.
Il est créé un fonds pour la sauvegarde
 du patrimoine culturel
 immatériel de valeur exceptionnelle, qui prendra le nom de "Fonds du patrimoine culturel
 immatériel" [ci‑après dénommé "le Fonds"]
.

2.
Le Fonds est constitué en fonds de dépôt, conformément aux dispositions du Règlement financier de l'UNESCO.

3.
Les ressources du Fonds sont constituées par :

(a)
les contributions obligatoires
 et les contributions volontaires des Etats parties ;

(b)
les versements, dons ou legs que pourront faire :

(i)
d'autres Etats ;

(ii)
l'UNESCO, les autres organisations du système des Nations Unies, notamment le Programme des Nations Unies pour le développement,
 et d'autres organisations internationales ; 
(iii)
des organismes publics ou privés ou des personnes privées ;

(c)
tout intérêt dû sur les ressources du Fonds ;

(d)
le produit des collectes et les recettes des manifestations organisées au profit du Fonds ;

(e)
toutes autres ressources autorisées par le règlement du Fonds qu'élaborera le Comité du patrimoine culturel
 immatériel.

4. Les contributions au Fonds et les autres formes d'assistance fournies au Comité du patrimoine culturel
 immatériel ne peuvent être affectées qu'aux fins définies par celui‑ci
. Le Comité peut accepter des contributions ne
 devant être affectées qu
'à un certain programme ou à un projet particulier, seulement dans la mesure où [à la condition que]
 
 la mise en oeuvre de ce programme ou l'exécution de ce projet aura
 [ait]
 
 été approuvée par lui
. 
Les contributions au Fonds ne peuvent être assorties d'aucune condition politique, économique ou autre.

Article 16 - [Contributions au Fonds du patrimoine culturel
  immatériel]

1.
Sans préjudice de toute contribution volontaire complémentaire, les Etats parties s'engagent à verser régulièrement, tous les deux ans, au Fonds des contributions dont le montant, calculé selon un pourcentage uniforme applicable à tous les Etats parties, sera décidé par l'assemblée générale des Etats parties, réunis au cours des sessions de la Conférence générale de l'UNESCO. Cette décision de l'assemblée générale requiert la majorité des Etats parties présents et votants qui n'ont pas fait la déclaration visée au paragraphe 2 du présent article. En aucun cas, la contribution obligatoire
 des Etats parties ne pourra dépasser 1 % de leur contribution au budget ordinaire de l'UNESCO.
 



2.

Toutefois, tout Etat partie visé à l'article 31 ou à l'article 32 de la présente Convention peut, au moment du dépôt de ses instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, déclarer qu'il ne sera pas lié par les dispositions du paragraphe 1 du présent article.
 

[Deuxième proposition du Président : "Néanmoins, tout Etat partie visé à l'article 31 ou à l'article 32 de la présente Convention peut, au moment du dépôt de ses instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, déclarer que sa contribution au Fonds établi en vertu de la présente Convention sera fonction de sa capacité contributive."] 
 
  
  
  

3.
Un Etat partie ayant fait la déclaration visée au paragraphe 2 du présent article peut à tout moment retirer ladite déclaration moyennant notification au Directeur général de l'UNESCO. Toutefois, le retrait de la déclaration n'aura d'effet sur la contribution obligatoire due par cet Etat partie qu'à compter de la date de l'assemblée générale des Etats parties qui suivra.

4.
Afin que le Comité du patrimoine culturel immatériel soit à même de décider d'une manière efficace des mesures qu'il adoptera [soit en mesure de prévoir ses opérations d'une manière efficace]
 
, les contributions des Etats parties ayant fait la déclaration visée au paragraphe 2 du présent article doivent être versées de façon régulière, au moins tous les deux ans, et ne devraient pas être inférieures aux contributions qu'ils auraient dû verser s'ils avaient été liés par les dispositions du paragraphe 1 du présent article.
  

5. Tout Etat partie qui est en retard dans le paiement de sa contribution obligatoire ou volontaire en ce qui concerne l'année en cours et l'année civile qui l'a immédiatement précédée, n'est pas éligible au Comité du patrimoine culturel
 immatériel, cette disposition ne s'appliquant pas lors de la première élection. Le mandat d'un tel Etat qui est membre du Comité du patrimoine culturel immatériel prendra fin au moment de toute élection prévue à l'article 8, paragraphe 1, de la présente Convention.
  

Article 17 - [Autres méthodes de collecte de fonds]  
 

En sus d'avoir recours au Fonds du patrimoine culturel
 immatériel, chacun des Etats parties peut adopter d'autres méthodes de collecte de fonds afin de sauvegarder
 le [des éléments du]
 
 patrimoine culturel
 immatériel présent [présents]
 
 sur son territoire. Ces mesures peuvent prendre, sans s'y limiter pour autant, les formes suivantes :

(a)
la création de fondations ou d'associations nationales publiques et privées ayant pour but d'encourager l'adoption de mesures en faveur de la sauvegarde
 du patrimoine culturel
 immatériel ;

(b) lorsqu'un Etat partie a donné mandat à son autorité nationale compétente de recueillir les fonds destinés au patrimoine culturel
 immatériel, une partie des fonds ainsi recueillis peut être allouée à la sauvegarde
 de ce patrimoine.

Article 18 - [ou ajouté à l'article 17]
  
  
  

 Les Etats parties prêtent leur concours aux campagnes internationales de collecte qui sont organisées au profit du patrimoine culturel
 immatériel sous les auspices de l'UNESCO. Ils facilitent les collectes faites à cette fin par les organismes mentionnés au paragraphe 3 de l'article 15.

V.
conditions et modalites de l'assistance internationale 
  

(à établir en liaison avec l'article 13)

Article 19 - [Demande d'assistance internationale]
 
 
 
 
Tout Etat partie peut demander une assistance internationale en faveur [d'éléments] du patrimoine culturel
 immatériel de valeur spécifique exceptionnelle [conçus/présents] conçu [présent] sur son territoire. Il doit joindre à sa demande les éléments d'information et les documents prévus à l'article 21 dont il dispose et dont le Comité du patrimoine culturel
 immatériel pourra avoir besoin pour prendre sa décision.

Article 20 - [Octroi de l'assistance internationale ]
  

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 13, de l'alinéa (c) de l'article 22, et de l'article 23, l'assistance internationale prévue par la présente Convention ne peut être accordée qu'au [qu'à des éléments du] patrimoine culturel
 immatériel que le Comité du patrimoine culturel
 immatériel a décidé ou décide de faire figurer sur l'une des listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11. Une assistance peut également être fournie en vue de l'établissement de dossiers de candidature [ou pour l'inscription [d'éléments] sur la Liste [des éléments] du patrimoine culturel
 immatériel en péril].

Article 21 - [Conditions de l'assistance international ]
 

1.
Le Comité du patrimoine culturel
 immatériel définit la procédure d'examen des demandes d'assistance internationale qu'il est appelé à fournir et précise notamment les éléments qui doivent figurer dans la demande, laquelle doit décrire les mesures envisagées, les interventions nécessaires, l'estimation de leur coût (selon qu'il y a lieu), leur degré d'urgence et les raisons pour lesquelles les ressources de l'Etat partie demandeur ne lui permettent pas de faire face à la totalité de la dépense. Les demandes doivent, chaque fois que possible, s'appuyer sur l'avis d'experts.

2.
En raison des interventions qu'il peut y avoir lieu d'entreprendre sans délai, dans certains cas qui le justifieraient, les demandes correspondantes doivent être examinées d'urgence et en priorité par le Comité du patrimoine culturel
 immatériel, qui doit disposer d'un fonds de réserve servant à de telles éventualités.

3. Avant de prendre une décision, le Comité du patrimoine culturel
 immatériel procède aux études et aux consultations qu'il juge nécessaires.

Article 22 - [Formes de l'assistance internationale] 
 
 

L'assistance accordée par le Comité du patrimoine culturel
 immatériel peut prendre les formes suivantes :

(a)
études sur les problèmes artistiques, scientifiques et techniques que pose [posent] la sauvegarde
 [, la mise en valeur et la revitalisation] du patrimoine culturel
 immatériel, tel qu'il est défini aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11 de la présente Convention ;

(b)
mise à disposition d'experts, de techniciens et de main-d'oeuvre qualifiée pour veiller à la bonne exécution des interventions approuvées ;

(c)
formation de personnel et de spécialistes de tous niveaux dans le domaine [de l'identification,] de la sauvegarde
 [et de la mise en valeur] du patrimoine culturel
 immatériel ; 

(d)
fourniture de l'équipement que l'Etat partie intéressé ne possède pas ou n'est pas en mesure d'acquérir ;

(e)
prêts, éventuellement à long terme, à faible intérêt ou sans intérêt ;

(f) octroi, dans des cas exceptionnels et spécialement motivés, de subventions non remboursables.

Article 23 - [Intitulé à définir]
 
 
 
 
  

Le Comité du patrimoine culturel
 immatériel peut également fournir une assistance internationale à des centres nationaux ou régionaux de formation de personnel et spécialistes de tous niveaux dans le domaine [de l'identification,]
 de la sauvegarde
 [et de la mise en valeur] 
 du patrimoine culturel
 immatériel. 

Article 24 - [Intitulé à définir]
 
 
 
 

Une assistance internationale de grande ampleur ne peut être accordée qu'après une étude scientifique, économique et technique détaillée. Cette étude doit faire appel aux techniques les plus avancées de sauvegarde
 [et de mise en valeur]
 du patrimoine culturel
 immatériel et correspondre aux objectifs de la présente Convention. L'étude doit aussi rechercher les moyens d'employer rationnellement les ressources disponibles dans l'Etat partie intéressé.

Article 25 - [Intitulé à définir] 
 
 
 

Le financement des travaux nécessaires ne doit, en principe, incomber que partiellement à la communauté internationale. La participation de l'Etat partie qui bénéficie de l'assistance internationale doit constituer une part substantielle des ressources allouées à chaque programme ou projet, sauf si les ressources de cet Etat ne le lui permettent pas. 

Article 26 - [Intitulé à définir] 

 
 
 

Le Comité du patrimoine culturel
 immatériel et l'Etat partie bénéficiaire définissent dans l'accord qu'ils concluent les conditions dans lesquelles sera exécuté un programme ou projet pour lequel est fournie une assistance internationale au titre de la présente Convention. Il incombe à l'Etat partie qui reçoit cette assistance internationale de continuer à sauvegarder
 et à mettre en valeur les éléments du patrimoine culturel
 immatériel visés par cette assistance, conformément aux conditions définies dans l'accord.

VI.
PROGRAMMES D'EDUCATION ET DE SENSIBILISATION  

Article 27 - [Intitulé à définir]
 
  

1.
Les Etats parties s'efforcent par tous les moyens appropriés, notamment par des programmes d'éducation et d'information, de renforcer le respect et l'intérêt de leur population pour le patrimoine culturel immatériel défini à l'article premier de la présente Convention. 

2. Les Etats parties s'engagent à renforcer les programmes de sensibilisation et à informer largement le public des menaces qui pèsent sur ce patrimoine et des activités entreprises en application de la présente Convention.


 



Article 28 - [Intitulé à définir]
 
  

Les Etats parties qui reçoivent une assistance internationale en application de la présente Convention prennent les mesures nécessaires pour faire connaître l'importance [des éléments]
 
 du patrimoine [culturel immatériel]
 qui [font]
 fait
 l'objet de cette assistance ainsi que le rôle que cette dernière a joué.



Article 28 bis - [Ajouter un article sur "les moyens de transmission et l'éducation de la jeunesse"]
 
 

VII.
RAPPORTS 
 
 
 

Article 29

1.
Les Etats parties indiquent dans les rapports qu'ils présenteront au Comité [du patrimoine culturel
 immatériel]
, sous la forme que celui-ci déterminera, les dispositions législatives et réglementaires et les autres mesures qu'ils auront adoptées pour l'application de la présente Convention, ainsi que l'expérience qu'ils auront acquise dans ce domaine.

2.
Ces rapports seront portés à la connaissance de la Conférence générale de l'UNESCO.

3. Le Comité du patrimoine culturel
 immatériel présente également un rapport sur ses activités à chacune des sessions ordinaires de la Conférence générale de l'UNESCO.  

viiI.

Clauses finales

Article 30 - [Langues officielles]

La présente Convention est établie en anglais, en arabe, en chinois, en espagnol, en français et en russe, les six textes faisant également foi.

Article 31 - [Ratification et acceptation] 

1.
La présente Convention sera soumise à la ratification ou à l'acceptation des Etats membres de l'UNESCO, conformément à leurs procédures constitutionnelles respectives.

2. Les instruments de ratification ou d'acceptation seront déposés auprès du Directeur général de l'UNESCO.

Article 32 - [Adhésion]

1.
La présente Convention est ouverte à l'adhésion de tout Etat non membre de l'UNESCO, invité à y adhérer par la Conférence générale de l'Organisation.

2. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhésion auprès du Directeur général de l'UNESCO.

Article 33 - [Entrée en vigueur]


La présente Convention entrera en vigueur trois mois après la date du dépôt du vingtième instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion, mais uniquement à l'égard des Etats qui auront déposé leurs instruments respectifs de ratification, d'acceptation ou d'adhésion à cette date ou antérieurement. Elle entrera en vigueur pour chaque autre Etat trois mois après le dépôt de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'adhésion.

Article 34 - [Régimes constitutionnels fédératifs ou non unitaires ]
 
 
 

Les dispositions ci-après s'appliquent aux Etats parties ayant un régime constitutionnel fédératif ou non unitaire :

(a)
en ce qui concerne les dispositions de la présente Convention dont l'application relève de la compétence du pouvoir législatif fédéral ou central, les obligations du gouvernement fédéral ou central seront les mêmes que celles des Etats parties qui ne sont pas des Etats fédératifs ;

(b)
en ce qui concerne les dispositions de la présente Convention dont l'application relève de la compétence de chacun des Etats, pays, provinces ou cantons constituants, qui ne sont pas en vertu du régime constitutionnel de la fédération tenus de prendre des mesures législatives, le gouvernement fédéral portera, avec son avis favorable, lesdites dispositions à la connaissance des autorités compétentes des Etats, pays, provinces ou cantons pour adoption.

Variante : Limites au champ d'application géographique

[Au moment où il ratifie, accepte, approuve la présente Convention ou y adhère, un Etat [ou territoire] peut, dans une déclaration auprès du Dépositaire, stipuler que la présente Convention n'est pas applicable à certaines parties déterminées de son territoire, et il indique les raisons de cette déclaration dans celle-ci. Autant que possible et dans les meilleurs délais, l'Etat partie s'efforce de réunir les conditions dans lesquelles la présente Convention s'appliquera aux zones spécifiées dans sa déclaration ; dès lors que cela sera réalisé, il retirera sa déclaration en totalité ou en partie.]
 

Article 35 - [Dénonciation]

1.
Chacun des Etats parties aura la faculté de dénoncer la présente Convention.

2.
La dénonciation sera notifiée par un instrument écrit déposé auprès du Directeur général de l'UNESCO.

3. La dénonciation prendra effet douze mois après réception de l'instrument de dénonciation. Elle ne modifiera en rien les obligations financières dont l'Etat partie dénonciateur est tenu de s'acquitter jusqu'à la date à laquelle le retrait prendra effet.

Article 36 - [Informations communiquées par le Dépositaire]

Le Directeur général de l'UNESCO, en qualité de dépositaire de la présente Convention, informera les Etats membres de l'Organisation, les Etats non membres visés à l'article 32, ainsi que l'Organisation des Nations Unies, du dépôt de tous les instruments de ratification, d'acceptation ou d'adhésion mentionnés aux articles 31 et 32, de même que des dénonciations prévues à l'article 35.

Article 37 - [Révision]
 

1.
La présente Convention pourra être révisée par la Conférence générale de l'UNESCO. La révision ne liera cependant que les Etats qui deviendront parties à la Convention portant révision.

2. Au cas où la Conférence générale adopterait une nouvelle convention portant révision totale ou partielle de la présente Convention et à moins que la nouvelle convention n'en dispose autrement, la présente Convention cesserait d'être ouverte à la ratification, à l'acceptation ou à l'adhésion, à compter de la date d'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant révision.

Article 38

Conformément à l'article 102 de la Charte des Nations Unies, la présente Convention sera enregistrée au Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies à la requête du Directeur général de l'UNESCO.

ANNEXE
 
 



Afin d'aider à la définition et à la délimitation des catégories énumérées aux paragraphes 2 (a), (b), (c) et (d) de l'article 2
, on trouvera ci-après, à titre d'exemples, une liste d'éléments qui peuvent entrer dans une ou plusieurs de ces catégories
 
 
:

1.
Expressions orales [formes d'expression orale]

Représentations et expressions publiques de la poésie, de l'histoire, des mythes, des légendes et autres formes de narration ayant une importance pour les communautés culturelles
 
.

2.
Arts d'interprétation
Arts d'interprétation pratiqués lors de manifestations festives ou cérémonielles
 des communautés culturelles
 englobant, entre autres formes d'expression, l'expression corporelle, la musique, le théâtre, les marionnettes, les chants et les danses. 
 

3.
Pratiques sociales, rituels et événements festifs
 

Rituels du cycle vital - naissance ; rites de passage/rites d'initiation ; rituels liés au mariage, au divorce et aux funérailles ; jeux et sports ; cérémonies rituelles liées à la parenté et à l'appartenance au clan ; modes d'habitat ; arts culinaires
 
 ; cérémonies de différenciation liées au statut et au prestige ; cérémonies saisonnières ; pratiques sociales sexospécifiques
 ; pratiques concernant la chasse, la pêche et la cueillette ; nomenclature géonymique et patronymique ; culture et travail de la soie
 
 (fabrication, couture, teinture, motifs)
 
 
; sculpture sur bois
 
; textiles
 
 
; ornementation corporelle (tatouage, perçage, peinture) 
.

4.
Connaissances et pratiques concernant la nature

Conceptions relatives au milieu naturel, telles que les cadres temporels et spatiaux ; activités et connaissances agricoles
 ; connaissances et pratiques écologiques ; pharmacopée et pratiques thérapeutiques ; cosmologies
 ; connaissances en matière de navigation ; prophéties et oracles ; croyances et pratiques magiques, spirituelles, prophétiques, cosmologiques et religieuses
 relatives à la nature ; océanographie ; vulcanologie ; préservation de l'environnement [et] pratiques en la matière ; astronomie et météorologie ; connaissances en matière de métallurgie ; systèmes de numération et de calcul ; zootechnie ; aquaculture ; conservation, préparation, transformation et fermentation des aliments ; arts floraux ; connaissances et arts textiles
 
.


 
 
 

� Argentine : Le Préambule ne devrait être examiné que lorsqu’un large consensus aura été trouvé quant au fond du projet de convention.  En attendant, l’Argentine se bornera à quelques observations préliminaires sur le texte proposé. 


� Barbade : Le Préambule, présentant le contexte et l’arrière-plan historique du projet de texte, semble revêtir la forme propre à la plupart des Conventions de l’UNESCO.


Nous n’avons pas de commentaires de fond à faire sur le Préambule mais plutôt quelques observations sur la terminologie employée.  Nous recommandons ce qui suit :


-	Remplacer les termes « acteurs/représentants » par « praticiens » ou terme équivalent.


-	Remplacer systématiquement le mot « intervention » par « pratique ».


-	Remplacer « dégradation, disparition et destruction » par des mots comme « atrophie, marginalisation et stagnation » parce que les mots « dégradation » et « disparition » risquent d’être considérés comme plutôt subjectifs, sachant que le patrimoine culturel et les formes d’expression sont en évolution permanente et s’adaptent au changement tout en demeurant l’expression constante et authentique de la communauté ou du groupe d’où ils sont issus.


� Canada : A la suite du Rapport préliminaire du Directeur général sur la situation devant faire l'objet d'une action normative ainsi que sur l'étendue possible de cette action pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, et de notre participation récente à la première Réunion intergouvernementale d’experts sur le sujet, tenue à Paris en septembre 2002, le Canada est heureux de soumettre ses commentaires et observations sur l’initiative en cours.


Dans le contexte de la Déclaration universelle sur la diversité culturelle adoptée à la dernière Conférence générale, le Canada félicite l’UNESCO d’avoir entrepris l’examen du lien entre la diversité culturelle et d’autres thèmes importants comme le développement durable et le patrimoine culturel immatériel.  Nous croyons que le dialogue sur le lien entre diversité culturelle, patrimoine culturel immatériel et développement durable, qui s’est tenu durant le Sommet mondial sur le développement durable en 2002 à Johannesburg, a marqué une étape importante dans la compréhension de ces questions au niveau mondial.


En outre, le Canada réitère son soutien aux principes de la Déclaration d’Istanbul issue de la troisième Table ronde des ministres de la culture, en encourageant la mise en place de mécanismes propres à assurer une documentation et une protection plus efficaces du patrimoine culturel immatériel, et à la facilitation par l’UNESCO du développement de nouvelles formes de coopération internationale à cette fin.


Dans le droit fil de sa participation à la troisième Table ronde et à la première Réunion intergouvernementale d’experts ayant examiné récemment les progrès enregistrés dans ce dossier, le Canada se réjouit à la perspective de poursuivre sa collaboration avec les Etats membres, la Conférence générale, le Conseil exécutif et le Directeur général et le Secrétariat de l’UNESCO pour étudier les options en présence, dont un instrument international normatif, pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  En raison du vif intérêt que le Canada porte à ce dialogue et à la sauvegarde de la diversité culturelle et du patrimoine culturel immatériel, et du soutien que le Canada leur accorde, nous sommes désireux de voir cette initiative, et tout instrument qui en serait issu, progresser à un rythme et dans une voie qui garantissent la plus grande efficacité et la collaboration la plus large possible entre tous les Etats membres, et qui recueillent leur soutien le plus résolu.  Les observations qui suivront sont présentées dans cet esprit de coopération positif.


� Colombie :  En ce qui concerne l’emploi des termes « protection et sauvegarde », nous considérons que leur donner une acception statique pourrait laisser supposer l’intention de « figer » le patrimoine immatériel oral en tant que témoignage d’expressions culturelles.  Si tel était le cas, cela empêcherait l’interpénétration des cultures (influences nationales et étrangères) pourtant source d’enrichissement.


� Ethiopie :  Ainsi que nous en convenons tous, tous les éléments du patrimoine culturel immatériel sont produits par les êtres humains et leur environnement.  Il en découle que chaque élément particulier du patrimoine culturel immatériel a son inventeur ou créateur.  Aussi faut-il reconnaître les diverses communautés intéressées comme étant les créatrices de tel ou tel patrimoine culturel immatériel.  Cette reconnaissance doit se faire au niveau international, régional ou national.  Cela présente un certain nombre d’avantages pour la préservation ainsi que la transmission du patrimoine culturel pour la postérité.


Outre la mondialisation, d’autres facteurs jouent un rôle néfaste qui contribue à la destruction du patrimoine culturel immatériel et il faut en témoigner dans le document.  On citera les épidémies et les maladies, la pauvreté, le réchauffement climatique, les migrations, etc.


� Inde : Très complet, le Préambule fait référence à divers instruments, déclarations et recommandations à caractère multilatéral.  La référence faite au paragraphe 5 à diverses conventions met en relief l’action menée par l’UNESCO dans le domaine culturel et, à ce titre, ces instruments portent sur les domaines intéressant le patrimoine culturel matériel et d’autres aspects matériels des biens culturels.  Cela n’a aucune portée juridique dans le cadre du patrimoine culturel immatériel.  De la même manière, le paragraphe 6 souligne l’absence à ce jour de tout instrument multilatéral de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, ce qui n’est peut-être pas utile.  Le Préambule devrait donc être précis et refléter l’intention générale des Parties à propos du patrimoine culturel immatériel.


� Japon : Objectifs/principes de la Convention (Préambule, article 1er et autres articles)


- En ce qui concerne les objectifs et principes de la Convention, il faut avoir présentes à l’esprit les considérations suivantes :


a) Le rôle de la Convention, de tout organe institué par elle et de tout programme exécuté par ce dernier doit se borner à compléter les efforts des Etats parties et faciliter les mesures qu’ils prennent pour promouvoir la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (PCI).  Les Etats parties doivent conserver le droit de décider de l’étendue du PCI à sauvegarder et des mesures à prendre sur leur territoire conformément à leur cadre juridique interne.


b) L’ampleur du PCI à sauvegarder au niveau international doit être limitée en fonction de certains critères.  La Convention ne doit pas avoir pour but de sauvegarder l’intégralité du PCI des nombreuses cultures très diverses existant dans le monde.


c) Pour sauvegarder le PCI, il faut en préserver l’élément central (qui en caractérise la valeur).  Sinon, les efforts engagés seront vains.  On peut y parvenir sans entraver les activités créatrices se rapportant à ce patrimoine.


- On peut incorporer ces principes à la Convention en les y énonçant expressément dans un paragraphe distinct, ou en en incorporant l’essence aux différentes dispositions couvertes par les paragraphes 2) à 4).


� Mexique : Afin d’obtenir un préambule qui reflète au mieux l’esprit de la Convention et qui serait mieux adapté au contenu de celle-ci, il serait préférable de revoir la rédaction du préambule une fois les négociations terminées ou, du moins, une fois que le projet de convention sera plus avancé. 


� Sainte-Lucie : Le Préambule, énonçant le contexte et l’arrière-plan historique du projet de texte, semble revêtir la forme en usage dans la plupart des conventions de l’UNESCO.


� Portugal : Mentionner dans le Préambule, ainsi que dans la disposition identifiant le champ d’application de la future convention, la conformité indispensable de ce texte avec la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, ainsi qu’avec d’autres instruments du droit international relatifs à la protection des droits politiques, sociaux, économiques et culturels.


� Allemagne : Intégration au Préambule : il faudrait faire référence dans le Préambule à la Déclaration sur les droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, religieuses et linguistiques adoptée par l’Assemblée générale dans sa résolution du 18 décembre 1998.


� Argentine : Supprimer ‘[ci-après dénommée « l’UNESCO »]’.


� Allemagne : Ajouter le considérant 1 (nouveau) : "Consciente de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 et d’autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, y compris le Pacte international relatif aux droits civils et politiques et le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels"


Considérant 1 bis (nouveau) : "Réaffirmant l’engagement solennel de tous les Etats à s’acquitter de leurs obligations de promouvoir le respect universel, l’exercice et la protection de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales pour tous conformément à la Charte des Nations Unies"


Considérant 2 (nouveau) : "Soulignant que les droits culturels font partie intégrante des droits de l’homme, qui sont universels, indivisibles, interdépendants et étroitement liés »


Considérant 3 (comme l’ancien Considérant 1, deuxième partie) : "Rappelant la Convention de l’UNESCO pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, [...]"


Le cinquième considérant (ancien): "Notant en outre [...]" ne nous paraît pas exact; en effet, on trouve certains éléments applicables dans la Convention-cadre pour la protection des minorités nationales et dans la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires du Conseil de l’Europe.


� Finlande : Ajouter « et autres instruments relatifs aux droits de l’homme universellement reconnus ». Explication : la référence à la Déclaration universelle ne suffit pas, il existe d’autres instruments pertinents en matière de droits de l’homme.


� Argentine : Ne voit pas pourquoi il faudrait inclure la Convention de 1972 dans cette liste.  Aimerait des éclaircissements sur ce point.


� Italie : Ajouter : « le Plan d’action sur les politiques culturelles pour le développement adopté par la Conférence intergouvernementale tenue à Stockholm en 1998 ».


� Argentine : On pourrait allonger la liste, en fonction des résultats du débat sur le lien entre patrimoine immatériel et : a) propriété intellectuelle, et b) diversité biologique.


� Chili : Supprimer “Constatant”.


� Argentine : Supprimer ‘[Consciente de]’.


� Bénin : Supprimer « Constatant » et […].


� Groupe africain : Supprimer « Constatant » et […].


� Mali : Supprimer [Consciente de].


� Niger : Supprimer « constatant ».


� Bolivie : Supprimer « Constatant » et […].


� Chili : Ajouter « et considérant ».


� Bénin : Remplacer « générale » par « universelle ».


� Groupe africain : Remplacer « générale » par « universelle ».


� Bénin : Supprimer [du].


� Bolivie : Supprimer « le » et […].


� Groupe africain : Supprimer [du].


� Mali : Supprimer [du].


� Argentine : Nous aimerions avoir un débat plus poussé sur le point de savoir si l’on pourrait employer « protéger » à la place de « sauvegarder ». C’est la raison pour laquelle nous le plaçons entre crochet partout il apparaît dans le texte.


� Bolivie : Supprimer « de [l’importance qu’il y a à] sauvegarder le » et remplacer par « pour la protection et sauvegarde du ».


� Argentine : Tant que la question d’une reconnaissance adéquate des valeurs intangibles d’un site naturel n’aura pas été pleinement débattue, nous préférerions mettre ce terme entre crochets à chaque fois que l’expression « patrimoine [culturel] immatériel » apparaît dans le texte.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: Inclure la relation entre les droits de l'homme et le patrimoine immatériel, détachant le principe d'équité et le droit à la mémoire. Une rédaction acceptable serait : "Considérant le besoin du respect aux principes d'équité dans le traitement de la diversité culturelle et l'importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de l'humanité".


� Italie : Ajouter : « en tant qu’expression importante de la diversité culturelle, jouant un rôle important dans le développement durable et contribuant au dialogue entre les cultures, condition essentielle de la coexistence pacifique ».


� Argentine : Ajouter l’ancien paragraphe visé aux notes 51, 82 et 97 (A VERIFIER) : 	« Considérant [Reconnaissant] la nécessité de faire davantage prendre conscience de l'importance du patrimoine [culturel] immatériel, notamment parmi les jeunes générations, 


[Reconnaissant] les menaces de dégradation, de disparition et de destruction qui pèsent sur le patrimoine [culturel] immatériel [du fait du] manque de moyens de [sauvegarde] de celui-ci et [du] processus accéléré de mondialisation et de transformation [sociale],


Considérant que la communauté internationale devrait contribuer, avec les Etats parties intéressés, à la [sauvegarde] de ce patrimoine grâce à la fourniture d'une assistance technique et financière, »


� Vanuatu :  Ce qui fait la singularité de cette convention est exprimé au quatrième alinéa du Préambule : « que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel repose essentiellement sur la créativité et l'intervention continues des acteurs des communautés qui créent, entretiennent et transforment ce patrimoine ».  La Convention vise les gens, les groupes, les individus et les communautés qui font vivre ce patrimoine – contrairement aux autres conventions, elle ne vise pas les produits créés par les gens.  Or, sans leur intervention, il n’y a pas de patrimoine culturel immatériel.  La Convention doit sauvegarder les « conditions requises » pour cette intervention continue, en d’autres termes laisser les communautés décider de la manière dont elles entendent poursuivre leur existence, pratiquer leurs traditions et mettre en valeur leur patrimoine.  De fait, la meilleure manière de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel consiste à en faire un élément du développement des communautés et de la nation tout entière.


La seule obligation que cette convention devrait imposer aux Etats est l’obligation de nouer de véritables partenariats avec les communautés culturelles pour assurer la pérennité de leur patrimoine immatériel.  La nécessité d’un partenariat entre les Etats et les communautés culturelles pour atteindre les objectifs de la Convention est si cruciale que nous proposons les amendements suivants (voir plus loin à l’alinéa 5 du Préambule; aux paragraphes 1(d) et 2 (c) de l’article premier; à l’article 3; à l’article 4; à l’article 5 (premier paragraphe); à l’article 5 (d) et à l’article 6 (3) et (6)).


� Bénin : Supprimer “Notant” et […].


� Groupe africain : Supprimer “Notant” et […].


� Mali : Supprimer [Considérant].


� Niger : Supprimer “Notant”.


� Bolivie : Supprimer « Notant [Considérant] » et remplacer par « Consciente de ».


� Belgique:  Mettre « considérant » et les « acteurs » des Communautés.  Il s’agit en effet des créateurs.


� Bolivie : Supprimer « la sauvegarde du » et remplacer par « le ».


� Sainte-Lucie : Remplacer systématiquement le mot « intervention » par le mot « pratique ».


� Bolivie : Supprimer « l’intervention » et remplacer par « la participation ».


� Chili : Supprimer “représentants”.


� Italie : Le mot « représentants » est préférable au mot « acteurs ».  Il conviendrait d’ajouter à la fin du paragraphe les mots suivants : « … dans le cadre de l’interaction culturelle encouragée par les évolutions mondiales ».


� Mali : Supprimer « acteurs » et […].


� Sainte-Lucie : Remplacer les termes « acteurs/représentants » par « praticiens » ou terme équivalent.


� Bolivie : Supprimer « des acteurs [représentants] ».


� Inde : supprimer « [représentants] des communautés ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: Le mot "transforment" est plus adéquate que le mot "adaptent".


� Chili : Supprimer « adaptent ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : [Considérant] que la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel repose essentiellement sur…………………..entretiennent et font évoluer [vivre] ce patrimoine.


� Mali : Supprimer « transforment » et […].


� Bolivie : Supprimer « transforment [adaptent] ce patrimoine » et remplacer par « qui s’y reconnaissent ».


� Argentine : Supprimer ce paragraphe.  Ne comprend pas pourquoi ce paragraphe devrait figurer dans le Préambule.


� Espagne : Ajouter à la fin: “et sur l’engagement des pouvoirs publics d’appuyer et d’encourager cette intervention ». Explication : La protection du patrimoine culturel immatériel est basée également sur l’action des pouvoirs publics (de l’état, des régions, des collectivités locales), qui doivent s’engager de façon active afin d’en assurer sa promotion et sa défense. Il paraît assez clair que l’un des dangers qui menace le PCI est  l’incapacité de ses acteurs pour défendre par eux-mêmes ce patrimoine.  Parallèlement, le fait que les pouvoirs publics négligent d’encourager et de protéger ce patrimoine, constitue un danger.  Compte tenu de l’importance de l’intervention des pouvoirs publics, il serait opportun que celle-ci soit mentionnée dans le préambule afin de renforcer l’engagement envers le PCI.


� Traditions pour demain : Ajouter “et notamment les peuples autochtones et les minorités ethniques”.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Tunisie: Faire suivre le cinquième alinéa du préambule par le septième alinéa en vue d'être dans la logique de l'idée que les instruments existants sont insuffisants et y inclure le sixième alinéa commençant par "Notant…. (supprimer "en outre" qui, de ce fait, n'aura plus de raison d'être). En somme, des deux alinéas, nous n'en ferons qu'un en intervertissant l'ordre.


� Bénin : Supprimer « Notant » et ajouter « Considérant le mandat de l’UNESCO et ».


� Groupe africain : Supprimer « Notant » et ajouter « Considérant le mandat de l’UNESCO et ».


� Bénin : Remplacer « l’UNESCO » par « elle ».


� Bolivie : Ajouter « et le mandat qui est le sien ».


� Groupe africain : Remplacer « l’UNESCO » par « elle ».


� Bolivie : Ajouter « et la sauvegarde ».


� Bénin : Remplacer « à savoir » par « notamment ».


� Bolivie : Supprimer « à savoir » et remplacer par « et rappelant, entre autres, ».


� Groupe africain : Remplacer « à savoir » par « notamment ».


� Bénin : Ajouter un nouveau paragraphe : « Considérant que le patrimoine culturel immatériel est intimement lié aux activités socio-économiques des communautés qui le créent et qu’il constitue ainsi un important facteur de développement, ».


� Groupe africain : Ajouter un nouveau paragraphe « Considérant que le patrimoine culturel immatériel est intimement lié aux activités socio-économiques des communautés qui le créent et qu’il constitue ainsi un important facteur de développement, ».


� Vanuatu : Propose l’insertion d’un cinquième paragraphe ainsi rédigé : « Affirmant que les communautés culturelles doivent définir leurs conceptions propres de la sauvegarde de leur patrimoine immatériel en partenariat avec les Etats membres ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: Si l'expression "à caractère contraignant" est simplement inductive et non punitive, elle pourrait être maintenue.


� Bolivie : Ajouter « protection et la »


� Mali : Ajouter: « Considérant les liens étroits entre le patrimoine matériel et le patrimoine immatériel et le fait que le patrimoine immatériel nourrit et soutient le patrimoine tangible ;


Considérant le soutien inestimable du patrimoine immatériel à nombre d’activités (agriculture, élevage, pêche, artisanat, cueillette) importantes pour la survie des populations, notamment celles du Sud ; »


� Bénin : Remplacer « Considérant » par « Reconnaissant ».


� Groupe africain : Remplacer « Considérant » par « Reconnaissant ».


� Bolivie : Ajouter « universelles et régionales ».


� Bolivie : Supprimer « immeuble » et remplacer par « matériel ».


� Bénin : Supprimer « immeuble et naturel ».


� Groupe africain : Supprimer « immeuble et naturel ».


� Mali : Supprimer […].


� Argentine : Considère ce paragraphe comme une répétition de paragraphes précédents.


� Finland: Le 6e alinéa n'est pas tout à fait exact. Il existe des "instruments multilatéraux à caractère contraignant" qui reconnaissent certains aspects de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, notamment la Convention sur la diversité biologique (article 8 j).


� Bénin : Ajouter un paragraphe : « Considérant les relations de solidarité et de complémentarité qui lient le patrimoine naturel et le patrimoine culturel et immatériel ».


� Groupe africain : Ajouter un paragraphe : « Considérant les relations de solidarité et de complémentarité qui lient le patrimoine naturel et le patrimoine culturel et immatériel ».


� Inde :  Ajouter « Tenant compte de la diversité des modes d’expression du patrimoine culturel immatériel et des  manières de [concevoir] [définir] ce patrimoine, et étant entendu que la politique de sauvegarde de ce patrimoine ne peut être interprétée comme la sauvegarde d’un patrimoine culturel immatériel local d’une manière qui soit contraire à l’unité et à la stabilité de l’Etat ».


(Alinéa supplémentaire.  Explication : parce que la définition et la portée ne sont pas encore suffisamment claires et sont sujettes à des interprétations diverses en fonction du contexte culturel de chaque Etat membre.)


� Chili : Supprimer « Considérant ».


� Bénin : Supprimer « Considérant » et […].


� Bolivie : Supprimer « Considérant » et […].


� Groupe africain : Supprimer « Considérant » et […].


� Mali : Supprimer “[Reconnaissant]”.


� Niger : Supprimer “Considérant”.


� Belgique : Garder « reconnaissant ».


� Argentine : Placer ce paragraphe plus haut dans le texte.  N’a pas d’objections majeures quant à son contenu.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Tunisie : Remplacer par la formulation suivante : "Consciente du processus accéléré de mondialisation et de transformation sociale et de leurs effets, ainsi que des menaces de dégradation, de déformation, de disparition et de destruction qui pèsent sur le patrimoine culturel immatériel en l'absence de moyens de sauvegarde adéquats.


� Bénin : Remplacer « [Reconnaissant] les » par « Conscient des ».


� Groupe africain : Remplacer « [Reconnaissant] les » par « Conscient des ».


� Belgique : Garder « reconnaissant ».


� Espagne : Insérer “de banalisation” entre “dégradation” et “de disparition”. Explication : Les termes employés dans ce paragraphe (dégradation, disparition, destruction) ne parviennent pas à décrire un des dangers qui menacent le PCI, à savoir sa banalisation.  Celle-ci est la conséquence d’un certain nombre de faits (liés au tourisme de masse, à l’organisation de  spectacles vidés de substance) qui modifient la signification des expressions de ce patrimoine.


� Sainte-Lucie : Remplacer « dégradation, disparition et destruction » par des mots comme « atrophie, marginalisation et stagnation » parce que « dégradation » et « disparition » risquent d’être considérés comme plutôt subjectifs, sachant que le patrimoine culturel et les formes d’expression sont en évolution permanente et s’adaptent au changement tout en demeurant l’expression constante et authentique de la communauté ou du groupe d’où ils sont issus..


� Bolivie : Remplacer « [Reconnaissant] les menaces de dégradation, de disparition et de destruction qui pèsent sur le patrimoine culturel immatériel » par « Consciente des risques que court le patrimoine culturel immatériel ».


� Mali : Supprimer […].


� Belgique : Garder « du fait du ».


� Bénin : Remplacer « [du fait du] manque de moyens de sauvegarde » par « du fait du manque de sauvegarde, de préservation ».


� Groupe africain : Remplacer « [du fait du] manque de moyens de sauvegarde » par « du fait du manque de sauvegarde, de préservation ».


� Bénin : Supprimer […].


� Groupe africain : Supprimer […].


� Chili : Supprimer […].


� Mali : Supprimer […].


� Bolivie : Supprimer « manque de moyens de sauvegarde de celui-ci et [du] ».


� Belgique : Garder « du».


� Bolivie : Supprimer « et » et ajouter « , ».


� Argentine : Placer ce paragraphe plus haut dans le texte.  N’a pas d’objections majeures quant à son contenu.


� Bénin : Remplacer “, et de transformation [sociale]” par “des transformations sociales et l’intolérance religieuse”.


� Groupe africain : Remplacer “, et de transformation [sociale]” par “des transformations sociales et l’intolérance religieuse”.


� Italie : Ce paragraphe devrait se lire comme suit :  « Préoccupée par les menaces de dégradation, de disparition et de destruction qui pèsent sur le patrimoine culturel immatériel du fait du manque d’intérêt ou de moyens de sauvegarde de celui-ci et du processus accéléré de mondialisation et de transformation sociale, 


� Mali : Supprimer […].


� Nigéria : Ajouter : « et le phénomène de l’intolérance religieuse ».


� Bolivie : Supprimer […] et ajouter « et du manque des normes juridiques internationales de protection ».


� Belgique : Garder « sociale ».


� Bolivie : Ajouter : Consciente aussi des menaces de dégradation, de disparition et de destruction qui pèsent sur le patrimoine culturel immatériel du fait du manque de mécanismes pour la sauvegarde,


Reconnaissant le devoir de la communauté internationale de protéger les éléments immatériels, produits de la culture traditionnelle et populaire, établissant des normes juridiques de portée universelle, 


� Bénin : Remplacer « Considérant » par « Reconnaissant ».


� Groupe africain: Remplacer « Considérant » par « Reconnaissant ».


� Argentine : Placer ce paragraphe plus haut dans le texte.  N’a pas d’objections majeures quant à son contenu.


� Bénin : Remplacer ce paragraphe par « reconnaissant le devoir des Etats parties et de la communauté internationale de protéger et de sauvegarder ce patrimoine grâce à la fourniture d’une assistance appropriée ».


� Groupe africain : Reformuler ce paragraphe comme suit :  « Considérant que les Etats membres et la communauté internationale ont la responsabilité de préserver et sauvegarder le patrimoine culturel immatériel grâce à la fourniture d’une assistance approprié ».


� Argentine :  Supprimer « de l’impact ».


� Bolivie : Supprimer le paragraphe.


� Japon :  Souhaite des explications du Secrétariat à propos du lien entre la Convention et la Proclamation des chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité.  Des clarifications sur ce point sont nécessaires pour que l’on puisse examiner plus avant la portée de la notion de patrimoine culturel immatériel.


� Maroc : Remplacer « (2001) » par « depuis 2001), étant entendu que le texte de la Convention ne sera pas prêt dans l’immédiat et qu’une autre proclamation aura lieu en 2003.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: Introduire un paragraphe "Considérant que sont les communautés elles-mêmes et leurs acteurs qui assurent la sauvegarde du patrimoine immatériel".





� Barbade : L’objectif déclaré de la Convention, qui peut être décrit brièvement comme la mise en valeur, la préservation et la conservation du patrimoine culturel immatériel dans les Etats membres, est conforme à la politique culturelle de l’UNESCO telle qu’elle est énoncée dans le Commentaire des Dispositions types de la législation nationale sur la protection des expressions du folklore contre leur exploitation illicite et autres actions dommageables de 1985.  Chaque Partie à la Convention doit s’engager à adopter toute mesure requise contre la disparition/le piratage du patrimoine culturel immatériel local, et à mettre au point des moyens de sauvegarde de ces connaissances par l’éducation et la législation.


La Barbade considère qu’il faut impérativement éviter tout chevauchement avec les éléments couverts par les traités internationaux sur la propriété intellectuelle.  En fait, nous souhaitons que la Convention PCI définisse des perspectives claires sur le rôle de l’UNESCO dans l’éducation en matière de patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’en ce qui concerne la facilitation de sa conservation, de sa documentation et de sa promotion, en particulier au moyen d’activités de renforcement des capacités qui sont essentielles pour répondre aux besoins des petits Etats et des pays en développement.  Le champ d’application de cette convention relèverait donc bien de la compétence de l’UNESCO et devrait donc encourager la complémentarité plutôt que la concurrence.


� Tunisie : De préférence, interchanger les chapitres 1 et 2 de façon à ce que le chapitre traitant des dispositions générales précède celui consacré aux buts et principes. Cette manière de procéder permettra à la convention de débuter par la définition du patrimoine culturel immatériel (PCI) et d’enchaîner sur les aspects généraux selon une suite logique jusqu’au chapitre 8.





� Bolivie : Ajouter : « La présente Convention est établie sur la base de la reconnaissance de droits fondamentaux immanents, permanents, collectifs et inaliénables, plus précisément :


Le Droit à l’existence, des communautés, nations et populations autochtones ;


Le Droit au respect, dû au patrimoine culturel des communautés, nations et populations autochtones, dans ses créations, expressions et espaces ;


Le Droit à la différence, qui consacre l’existence des cultures différentes sans établir une échelle de valeurs ; 


La Diversité culturelle, comme fondement d’une communauté internationale plurielle, créatrice et solidaire ;


Le Droit au bénéfice économique, pour les communautés, nations et peuples autochtones, de tout ce qui puisse résulter de l’utilisation de leur patrimoine culturel immatériel ;


Le Droit au contrôle de l’utilisation, de tout ce qui résulte du patrimoine culturel dans le cadre du respect, égalité et équité. »


� Bolivie : Ajouter « Article 1 Protection


1. Les Etats parties se portent garants de l’établissement d’un texte juridique sui generis qui puisse protéger sans caducité le patrimoine culturel immatériel lié ou non à son territoire, tenant compte de :


L’universalité du patrimoine culturel immatériel, résultat de la culture traditionnelle et populaire ;


La reconnaissance du patrimoine culturel immatériel comme le fondement de l’identité culturelle des peuples ;


Le Droit immanent au respect et control de toute utilisation de patrimoine culturel immatériel. »


� Argentine :  Remplacer « Article premier » par « Article 2 – Principes et objectifs »


� Bolivie : L’article premier devient « Article 1 Bis Sauvegarde ».


� Inde : Les buts et principes énoncés à l’article 1er de la Convention associent obligations spéciales et obligations générales.  Ainsi, les paragraphes 1(c) et 1(d) sont de nature très générale et ne précisent pas dans quel contexte s’inscrivent la solidarité et la coopération souhaitées.


� Japon : Se reporter aux commentaires généraux sur le Préambule.


� Mexique : L’article premier de la Convention relatif aux objectifs et principes de la Convention, tel qu’il est rédigé actuellement, résulte assez confus vu qu’il mélange les principes et les objectifs de la Convention avec des mesures concrètes que les Etats pourraient adopter. Afin de rendre le texte de la Convention plus cohérent et clair, il serait souhaitable de distinguer et de définir de manière claire et générale les objectifs et principes de la Convention, sans énumérer des mesures concrètes lesquelles font l’objet d’autres dispositions de la Convention.


� Sainte-Lucie : L’objectif déclaré de la Convention, qui peut être décrit brièvement comme la mise en valeur, la préservation et la conservation du patrimoine culturel immatériel dans les Etats membres, est conforme à la politique culturelle de l’UNESCO telle qu’elle est énoncée dans le Commentaire des Dispositions types de la législation nationale sur la protection des expressions du folklore contre leur exploitation illicite et autres actions dommageables de 1985.  Chaque Partie à la Convention doit s’engager à adopter toute mesure requise contre la disparition/le piratage du patrimoine culturel immatériel local, et à mettre au point des moyens de sauvegarde de ces connaissances par l’éducation et la législation.


Sainte-Lucie considère qu’il faut impérativement éviter tout chevauchement avec les éléments couverts par les traités internationaux sur la propriété intellectuelle.  En fait, nous souhaitons que la Convention PCI définisse des perspectives claires sur le rôle de l’UNESCO dans l’éducation en matière de patrimoine culturel immatériel, ainsi qu’en ce qui concerne la facilitation de sa conservation, de sa documentation et de sa promotion, en particulier au moyen d’activités de renforcement des capacités qui sont essentielles pour répondre aux besoins des petits Etats et des pays en développement.  Le champ d’application de cette convention relèverait donc bien de la compétence de l’UNESCO et devrait donc encourager la complémentarité plutôt que la concurrence.


� Portugal : dans la détermination du champ d’application – qui devrait figurer à l’article 1er et non à l’article 2. –  il faudra énoncer le patrimoine culturel immatériel de manière à pouvoir y inclure des représentations ou des expressions diversifiées de la réalité et du monde, en évitant toute énumération exhaustive et peu adaptée au devenir des sociétés. Le Portugal défend le principe selon lequel, au lieu de se fonder sur un concept fermé du quid à sauvegarder, le futur instrument devra privilégier les méthodologies et les meilleures pratiques exemplaires d’identification.


� Tunisie : L’objet énoncé par l’article est de prendre « des mesures efficaces », et pour ce faire, il précise que chaque Etat signataire de la Convention « s’efforcera de réaliser les objectifs dans la mesure du possible et dans les conditions qui lui sont appropriées » .


Les termes employés au titre des actions à mener par les Etats ne traduisent pas convenablement l’idée d’efficacité.


Il est à craindre, comme l’évoque Mr Koïchiro Matsuura dans son discours du 23 septembre 2002 que le « caractère facultatif et peu incitatif pour les Etats » constitue une « raison essentielle » pour qu’un texte n’atteigne pas son objectif .


Aussi est–il proposé de remplacer les termes « s’efforcera », « dans la mesure du possible » et « dans les conditions qui lui sont appropriées » par un terme général qui exprime une dynamique positive à hauteur de l’objectif recherché exemples « agit pour la réalisation des principaux objectifs » ou encore « s’engage à réaliser les principaux objectifs » .


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Ouganda : L'article premier énonce les engagements des Etats parties sans indiquer au préalable les buts et principes de la Convention, qui constituent pourtant l'intitulé de la partie I. Les buts et principes devraient être expressément formulés avant que ne soient énoncés les engagements des Etats parties.


� Argentine :  Insérer l’ancien paragraphe 1 de l’article 6 ainsi modifié :  « Tout en respectant la souveraineté des Etats parties sur le territoire desquels le patrimoine culturel immatériel est présent et sans préjudice des dispositions de la législation nationale ou du droit coutumier, les Etats parties reconnaissent l'intérêt général que présente ce patrimoine pour l'humanité et s'engagent à coopérer dans leurs relations bilatérales et au niveau multilatéral [aux niveaux bilatéral et multilatéral] en vue de sa sauvegarde. »  D’autres principes devront être examinés.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : Supprimer [et de l’expression], intégrer [lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction]


intégrer [ou de dégradation]


intégrer [ainsi que]


intégrer [des éléments]


g)	remplacer garantir par [assurer]


� Bolivie : Supprimer « , notamment ».


� Bénin : Ajouter « , de la préservation, ».


� Groupe africain : Ajouter « , de la préservation, ».


� Bolivie : Supprimer « [et de l’expression] ».


� Bénin : Supprimer […].


� Groupe africain : Supprimer […].


� Mali: Supprimer […].


� Niger : Remplacer « sauvegarde [et de l'expression] » par « [protection, de la conservation, de la sauvegarde et de l’expression ».


� Belgique : Ajouter « et de l’expression »


� Bénin : Supprimer « [lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction] ».


� Bolivie : Supprimer « [lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction] ».


� Chili : Supprimer « [lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction] ».


� Groupe africain : Supprimer « [lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction] ».


� Mali: Supprimer […].


� République de Corée : Supprimer le membre de phrase « dans la mesure du possible et dans les conditions qui lui sont appropriées » qui dilue le sens de la phrase.  Le terme « s’efforcera » atténue déjà le caractère impératif de ce paragraphe.


� Bolivie : Supprimer « de réaliser les principaux objectifs de la présente Convention, ».


� Argentine :  Supprimer ce paragraphe. 


� Argentine :  Ajouter « 2.  La présente Convention a pour objet de : ».  Reste à déterminer si les objectifs énoncés ensuite sont les plus judicieux pour cette convention.  A ce stade, nous nous contentons de proposer des modifications préliminaires.


� République tchèque : La dégradation du patrimoine culturel immatériel est un fléau tout aussi grave que sa disparition totale et souvent cette dégradation précède la disparition du patrimoine culturel immatériel original tout en créant une image tout à fait fausse d’une communauté culturelle.


� Argentine :  Supprimer « par les Etats ».


� Bénin : Remplacer « les Etats » par « la communauté ».


� Groupe africain : Remplacer « les Etats » par « la communauté ».


� Niger : Ajouter « protection, conservation ».


� Philippines : sans objet dans la version française.


� Argentine :  Mettre « culturel » entre crochets.


� Tunisie : Le mot « souvent » traduit la fréquence, ce qui suppose l’existence de preuves ; de plus, il reprend une disposition du préambule ce qui rend sa répétition inutile au niveau du sous-paragraphe (a) .


� Belgique : Remplacer « souvent » par « peut-être menacé de disparition ou de dégradation » (garder les deux termes)


� Bénin : Ajouter « , de destruction, ».


� Groupe africain : Ajouter « , de destruction, ».


� Bénin : Supprimer […].


� Bolivie : Supprimer […].


� Groupe africain : Supprimer […].


� Chili : Supprimer « [ou de dégradation] ».


� Espagne : Ajouter à la fin : “de banalisation”.


� Niger : Ajouter « pour protéger, conserver et sauvegarder ce patrimoine… ».


� Mali: Supprimer “de la communauté”.


� Inde :  Ajouter « pour l’identification et la sauvegarde du patrimoine immatériel ».


� Iraq : Ajouter « respecter le patrimoine culturel et sa diversité entre Etats, peuples et groupes sociaux ».


�Argentine:  Supprimer ce paragraphe.  Explication : ne comprend pas le sens de cette expression.


� Colombie :  Nous recommandons d’énoncer dans le texte que la solidarité de la communauté internationale doit s’étendre aux communautés en exil, privées de leur territoire par les conflits armés qui y sévissent.  Ces communautés portent en elles les richesses du patrimoine culturel immatériel qui leur est propre et qui, à cause de l’exil forcé, est de plus en plus menacé de disparition.


� Bénin : Remplacer « groupes » par « communautés ».


� Bolivie: Ajouter « (communautés, nations ou populations autochtones) ». 


� Groupe africain : Remplacer « groupes » par « communautés ».


� Argentine :  Ajouter « en ce qui concerne la [sauvegarde] du patrimoine [culture] immatériel ».


� Bénin: Remplacer “ceux-ci” par “celles-ci”.


� Colombie :  Propose que la coopération entre les Etats parties garantisse la reconnaissance mutuelle de la diversité culturelle et de l’équité dans les échanges.


� Groupe africain: Remplacer “ceux-ci” par “celles-ci”.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Emirats arabes unis: lire comme suit : “encourager la coopération entre les Etats parties et l’UNESCO, ainsi que les autres organisations du système des Nations Unies”.


� Vanuatu : Ajouter « et la création de partenariats entre Etats et communautés culturelles ».


� Bulgarie : Les dispositions du Chapitre I – Buts et principes, Article 1, paragraphe 1(e), et du Chapitre II – Dispositions générales, Article 5(b) « (chacun des Etats parties s’efforcera) d’instituer sur son territoire, dans la mesure où ils n’existent pas, un ou plusieurs services… » ne sont pas compatibles avec celles de l’Article 6, paragraphe 3, du Chapitre II « Sauvegarde nationale et coopération internationale » où il est énoncé que « chacun des Etats parties s’engage à désigner une autorité nationale … ».  Si on se réfère au texte de la « Recommandation sur la sauvegarde de la culture traditionnelle et populaire » de 1989, l’une des recommandations aux pays membres se lit comme suit : « A cette fin, les Etats membres devraient … constituer, sur une base interdisciplinaire, un Conseil national de la culture traditionnelle et populaire ou un organisme de coordination analogue où les divers groupes d’intérêts seraient représentés », ce qui suppose une instance unique de coordination au niveau de l’Etat.  Ce type de solution institutionnelle est plus fonctionnel, ce qui signifie que les différents éléments du projet de texte devraient être unifiés dans ce sens.


� Argentine :  Remplacer « instituer sur son territoire » par « promouvoir sur le territoire des Etats parties ». 


� Bénin : Ajouter […] entre « un ou plusieurs services ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: (e)	l'expression "politiques publiques" remplace le mot "services". Modifier la deuxième partie du paragraphe avec quelque chose du type : "les précédentes conventions des droits de l'homme devront être respectées".


� Groupe africain : Ajouter […] entre « un ou plusieurs services ».


� Mali : supprimer les crochets.


� Portugal : Le terme « service » est restrictif ; de préférence y adjoindre organe/institution.


� Allemagne : Modifier l’Article 1er(e) « instituer [supprimer : sur son territoire, dans la mesure où ils n’existent pas, un ou plusieurs services] les dispositions minima nécessaires […] ».


� Tunisie : Le terme « service » est restrictif ; de préférence y adjoindre « organe/institution ».


� Belgique : garder « ainsi que », ajouter « par l’UNESCO ».


� Bolivie : Supprimer « un ou plusieurs services [ainsi que] ».


� Mali : Supprimer […].


� Belgique :  Garder « ainsi que »


� Inde :  Ajouter « appropriées ».


� Niger : Ajouter « protection, préservation, conservation,… ».


� Argentine :  Mettre « sauvegarde » entre crochets.


� Argentine :  Mettre « culturel » entre crochets.


� Argentine :  Mettre « sauvegarde » entre crochets.


� Argentine :  Mettre « culturel » entre crochets.


� Inde :  L’expression « code de conduite » englobant les normes minima pour la sauvegarde du PCI vise les Etats parties dans leur action pour atteindre les objectifs et les but de la Convention.  Il n’est pas indiqué clairement qui arrête les normes pour les Etats et quelle en est la valeur contraignante.


� Belgique : Insérer “par l’UNESCO” entre “qui sera élaboré” y “et auquel les Etats”


� Espagne : Insérer “par l’UNESCO” entre “qui sera élaboré” y “et auquel les Etats”. Explication : Il est nécessaire d’établir qui va élaborer le code de conduite.  Cette tâche ne peut être remplie que par l’UNESCO.


� Bolivie : Supprimer «dans leurs efforts pour réaliser les objectifs et les buts de la présente Convention ».


� Italie : Supprimer « … dans le cadre d’un code de conduite qui sera élaboré et auquel les Etats parties devront se conformer dans leurs efforts pour réaliser les objectifs et les buts de la présente Convention ».


� Bénin : Supprimer « dans leurs efforts pour réaliser les objectifs et les buts de la présente Convention ».


� Groupe africain : Supprimer « dans leurs efforts pour réaliser les objectifs et les buts de la présente Convention ».


� Inde :  Des expressions comme « services » et « code de conduite » englobant les normes minima pour la sauvegarde du PCI s’appliquent aux Etats parties dans leur action pour atteindre les objectifs et les buts de la Convention.  Cette terminologie est trop contraignante ; en outre, on ne sait pas qui énonce les normes pour les Etats et quelle en est la valeur contraignante.


� Maroc : Plusieurs articles et alinéas sont consacrés aux services qui devraient être créés au sein des administrations nationales pour prendre en charge le PCI : article 1, alinéa (e); article 5, alinéa (b); article 5, alinéa (d), point (iii); article 6, alinéa 3. Ce sujet pourrait être traité en un seul article de l’avant-projet.


� Inde :  Ajouter :  « (f) établir des normes pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel dans le cadre d’un … (mot manquant dans l’original anglais – note du traducteur) à élaborer et que les Etats parties devront respecter dans leur action pour atteindre les objectifs et buts de la présente Convention; ».


� Belgique: “et d’identification des éléments du patrimoine”.


� Inde :  Ajouter « des aspects ».


� Bénin: Supprimer « [des éléments] ».


� Argentine :  En fonction du dispositif de protection qui sera adopté dans la Convention, ce mot pourrait être remplacé par « des expressions » ou « des activités et programmes liés au ».


� Bolivie : Supprimer […].


� Chili : Supprimer « [des éléments] »


� Mali : Supprimer […].


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: remplacer "les éléments du patrimoine immatériel" par "manifestations et expressions du patrimoine immatériel".


� Ethiopie : Remplacer ce paragraphe par ce qui suit : Renforcer le processus d’identification, d’inventaire, de documentation, d’étude et de transmission des patrimoines culturels immatériels ».


� République de Corée : Il faudrait dans cet alinéa souligner l’importance de la documentation en sus de l’identification des éléments du patrimoine culturel immatériel.  Aussi faudrait-il ajouter « et de documentation » après « identification »


� République tchèque : Il importe d’identifier non seulement le patrimoine culturel immatériel dans son ensemble, mais aussi ses différents éléments (nous choisissons le terme d’élément étant donné que ce terme est utilisé aussi dans les Listes établies supposées par l’article 11, car autrement il est difficile d’adopter des mesures suffisamment ciblées, efficaces et actives.


� Belgique : préférence pour cette option.


� Bénin : Supprimer « garantir » et […].


� Bolivie : Supprimer « garantir » et […].


� Brésil: remplacer le mot "assurer" par "veiller".


� Groupe africain : Supprimer « garantir » et […].


� Chili : Supprimer « [assurer] ».


� Mali: Supprimer « garantir » et […].


� Indonésie: revoir le terme "continuité historique". Qu'entend-on par ce terme ? Il peut arriver par exemple que la fonction d'une forme de patrimoine culturel immatériel soit modifiée ou que des changements interviennent dans le système de mécénat. Dans ce cas, il y aura discontinuité de la fonction sociale mais le contenu même du patrimoine culturel demeurera le même.


� Argentine :  Supprimer ce paragraphe.


� Colombie :  En raison de la finalité de cet alinéa, il serait préférable de remplacer « garantir [assurer] la continuité historique du patrimoine culturel immatériel » par « garantir la continuité du processus faisant vivre le patrimoine culturel immatériel » parce que la continuité du patrimoine dépend du renforcement des différents acteurs culturels.


� Groupe africain : Sans objet en français.


� Ethiopie : Remplacer ce paragraphe par « promouvoir la diversité créatrice de l’humanité et reconnaître aux communautés locales un contrôle sur leurs créations ».


� Niger : Ajouter [“à tous”].


� Bénin : Remplacer “aux fruits du” par “de tous au”.


� Groupe africain : Remplacer “aux fruits du” par “de tous au”.


� Argentine :  Mettre « culturel » entre crochets.


� Groupe africain : Mettre la phrase entre crochets.


� Allemagne : « [...] chacun des Etats parties s’engage à adopter [...] »; il faudrait choisir une rédaction plus souple, conforme à l’introduction du paragraphe 1 de l’article 1er.


� Inde : Les obligations énoncées au paragraphe 2 de l’article 1er intéressent le fond, ont un caractère normatif et assignent des obligations plus détaillées à chacun des Etat parties.  Ainsi, ce paragraphe dispose que chacun des Etats parties s’engage à adopter toutes les mesures possibles pour  :


assurer la sauvegarde du PCI par la créativité et l’intervention,


lutter contre la déperdition du PCI en reproduisant les compétences requises pour sa création, sa réalisation et sa transmission,


promouvoir le PCI en élaborant les approches voulues pour le gérer et le protéger, 


favoriser un accroissement de la créativité générale par le dialogue culturel.


�Niger : Ajouter “l’identification, la protection, la préservation et”.


� Chili : Supprimer « lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction ».


� Inde :  Supprimer « essentiellement ».


� Italie : Paragraphe 2(a) et ailleurs : le mot « interprétation » est préférable à « intervention ».


� Belgique : supprimer.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France :  supprimer [l’interprétation] et supprimer [représentants]


� Mali : Supprimer « [l’interprétation] ».


� Belgique : supprimer.


� Bénin : Supprimer « et l'intervention [l'interprétation] des acteurs [représentants] ».


� Bolivie : Supprimer « et l'intervention [l'interprétation] des acteurs [représentants] ».


� Chili : Supprimer « [représentants] ».


� Groupe africain : Supprimer « et l'intervention [l'interprétation] des acteurs [représentants] ».


� Mali : Supprimer […].


� Niger : Remplacer « l’intervention [l'interprétation] des acteurs [représentants] » par « [l’intervention des représentants] ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: si le mot "initiateurs" signifie "ceux qui transmettent", il peut être maintenu.


� Allemagne : Article 1er, paragraphe 2(a) en lien avec l’article 3 et l’article 11, paragraphe 3 : il faut indiquer clairement que la protection des éléments du patrimoine culturel immatériel est limitée au territoire des Etats parties qui en ont proposé l’inscription/la protection.  La Convention ne doit assigner aucune obligation aux Etats parties envers des résidents étrangers membres de communautés dont le patrimoine culturel immatériel est protégé par la Convention à l’initiative d’un autre Etat partie.


� Inde : On trouve au paragraphe 2(a) de l’article 1er le mot « communautés » qui appelle des éclaircissements.  A ce propos, on notera que le mot « communautés » est interprété diversement par différents pays en fonction de leurs contextes culturels respectifs.  Ainsi, l’Ouganda, le Nigéria et le Congo ont indiqué, à la faveur de la première Réunion intergouvernementale d’experts, que les groupes ethniques de la région africaine et les peuples autochtones de la région du Pacifique seraient couverts par le mot « communautés » dans son acception large.  Toutefois, nombre de pays, dont l’Inde, sont opposés à ce que l’on mette un accent particulier sur la notion de « peuple autochtone ».  En la matière, il serait utile de rechercher des explications à l’opposition de l’Inde à ce que l’on mette l’accent sur ceux des peuples autochtones dont les pratiques, coutumes, compétences, connaissances et arts traditionnels propres relèvent clairement du patrimoine culturel immatériel.


� Traditions pour demain : Ajouter “et en particulier les peuples autochtones et les minorités ethniques”.


� Bénin : Supprimer « de lutter contre » et remplacer par « d’éviter ».


� Bolivie : Supprimer « de lutter contre » et remplacer par « d’éviter ».


� Groupe africain : Supprimer « de lutter contre » et remplacer par « d’éviter ».


� Groupe africain : S’interroge sur la traduction en anglais à partir du français de la formule « qu’il soit possible d’en reproduire ».


� Maroc : La notion de reproduction paraît problématique : comment reproduire des pratiques dont l’assise socioculturelle a disparu? Une cérémonie de mariage, une danse guerrière, etc. On pourrait maintenir une pratique culturelle particulière, mais difficilement les conditions qui sont derrière sa création.


� Bolivie : Supprimer « est de veiller à ce qu'il soit possible d'en reproduire les contenus, ainsi que les » et remplacer par « de permettre la connaissance des ».


� Bolivie : Ajouter « qui l’ont rendu possible ».


� Bolivie : Ajouter « de renforcer ».


� Niger : Remplacer « d'en reproduire les contenus, ainsi que les conditions et les compétences » par « [conserver durablement et en état afin d’en reproduire les contenus pour une meilleure vulgarisation à l’échelle internationale] ainsi que les compétences…».


� Belgique : conserver l’option.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : maintenir "son expression" et enlever "sa réalisation".


� Bolivie : Supprimer « sa réalisation » et […].


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : remplacer sa réalisation par [son expression]


� Mali : Supprimer « sa réalisation » et […].


� Niger : Remplacer « sa réalisation » par « [son expression] ».


� Espagne : Ajouter à la fin : “En employant à cette fin tous les moyens et instruments technologiques qui permettent d’enregistrer et de transmettre les expressions des pratiques et des représentations qui conforment le PCI”. Explication : Il semble utile d’introduire le devoir d’enregistrer et de conserver des témoignages par des moyens technologiques modernes.


� Belgique : supprimer.


� Bolivie : Supprimer « [mécanisme] ».


� Bénin : Supprimer « [mécanisme] ».


� Chili : Supprimer « [mécanisme] ».


� Groupe africain : Supprimer « [mécanisme] ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : supprimer [mécanisme] et [le droit et]


� Mali : Supprimer « instrument » et […].


� Niger : Supprimer « instrument » et remplacer par [mécanisme] ».


� Bénin : Supprimer […].


� Bolivie : Supprimer « facilite, encourage et protège[le droit et] » et remplacer par « en vue de renforcer le droit des communautés concernées et d’encourager».


� Chili : Supprimer […].


� Groupe africain : Supprimer […].


� Mali : Supprimer […].


� Groupe africain : Après « Etat » ajouter « partie ».


� Bolivie : Supprimer « de continuer à promouvoir ce » et remplacer par « à garantir la promotion dudit ».


� Bolivie : Supprimer “en” et remplacer par “,”.


� Bénin : Remplacer « voulues » par « appropriées ».


� Groupe africain : Remplacer « voulues » par « appropriées ».


� Bolivie : Supprimer “pour le gérer et le protéger”.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : il est nécessaire de rendre la rédaction plus claire. Mettre en question l'expression "le droit de l'Etat de promouvoir…". On suggère que cette phrase soit supprimée.


� Chili : Supprimer “pour le gérer et le protéger”.


� Finlande : Ajouter : « notamment un soutien aux archives, musées et bibliothèques ».  Explication : le travail accompli par les archives, les musées et les bibliothèques est crucial pour la protection du patrimoine culturel immatériel


� Vanuatu : Ajouter :  « en partenariat avec les communautés culturelles ».


� Chili : D’accord avec ce paragraphe.


� Groupe africain : Supprimer ce paragraphe.


� Espagne : Art. 1º.2(e).  Nouveau paragraphe. Ajouter un nouveau paragraphe (e) : “le plein respect des droits fondamentaux des personnes qui participent dans toute sorte de pratique sociale représentative du PCI, ainsi que la garantie de libre accès au PCI et à ses pratiques et ses manifestations extérieures à toute minorité culturel,  ethnique sociale ou religieuse”. Explication : Même si le respect des droits de l’homme est mentionné dans l’article 2.1, il convient de réaffirmer ces principes parmi les engagements des Etats parties, y compris le respect des minorités.


� Iraq : Ajouter un nouvel alinéa (e) :  « l’interdiction du recours aux embargos, sanctions et mesures ayant des fins politiques comme moyen de porter atteinte ou de mettre en péril directement ou indirectement le patrimoine culturel et la diversité culturelle d’autres pays, peuples et groupes. »


� Argentine :  Ajouter un nouvel article :  « Article 3 – Lien avec d’autres instruments »


La présente Convention s’interprète dans le contexte des instruments internationaux et régionaux de protection des droits de l’homme – en particulier la Déclaration universelle des droits l’homme de 1948, et conformément à eux.  Rien dans la présente Convention n’est contraire auxdits instruments ni aux principes et instruments multilatéraux existant en matière de droits de la propriété intellectuelle ».  Ce texte doit être considéré comme un premier effort pour énoncer une règle de fond méritant un débat plus poussé.  La liste des instruments énoncés, en particulier, pourrait être complétée.


� Bolivie: Ajouter un nouveau paragraphe 3: « Rien dans cette Convention ne doit être interprété comme une atteinte à l’unité et à la stabilité de l’Etat .» . 


� Chine : Ajouter un nouveau point 3: « Rien dans cette Convention ne doit être interprété comme une sauvegarde au niveau local du patrimoine culturel immatériel dans un sens qui porte atteinte atteinte à l’unité et à la stabilité de l’Etat .» . 





� Islande : La définition du « patrimoine culturel immatériel » est, à ce stade, encore trop imprécise pour être employée dans une convention ayant force obligatoire.  De toute évidence, il est très difficile d’en donner une définition parfaite car le patrimoine culturel immatériel est une notion très large.  Aussi faut-il en resserrer la définition afin que cette notion n’ait pas un sens quasi-identique à celui du mot « culture » en général. 


� Liban : voir aussi les commentaires d’ordre général supra.


� Mexique : remplacer ce titre par « Sauvegarde nationale et internationale du patrimoine culturel immatériel » lequel reflète de façon plus adéquate les objectifs et le contenu de la Convention. Ce titre devait inclure les dispositions qui ont trait aux prérogatives et obligations des Etats au niveau national ainsi que les actions qui pourraient être réalisées conjointement par le biais de la coopération entre Etats. Ces deux aspects devraient être clairement séparés.


� Tunisie : De préférence, interchanger les chapitres 1 et 2 de façon à ce que le chapitre traitant des dispositions générales précède celui consacré aux buts et principes. Cette manière de procéder permettra à la convention de débuter par la définition du patrimoine culturel immatériel (PCI) et d’enchaîner sur les aspects généraux selon une suite logique jusqu’au chapitre 8.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Ouganda : Pour comprendre la Convention, il faut saisir clairement le sens d'un certain nombre de termes et d'expressions utilisés dans le projet. Il est donc recommandé d'insérer un article entier sur l'interprétation des termes et expressions utilisés dans le projet. Le glossaire sur le patrimoine culturel immatériel offre de très bonnes définitions à cette fin et il est recommandé de l'intégrer au texte.


� Argentine : propose une nouvelle rédaction de l’article 2 jointe en annexe. L’article 2 devient l’article 1.


� Australie : Dans le projet d’article 2, la définition proposée pour le PCI est trop large et serait difficile à appliquer pour des nombreux Etats membres. Avec une définition aussi large, aucun Etat partie n’aura les moyens de garantir la sauvegarde de tout le PCI.  En outre, la définition proposée pourrait bien présenter des incohérences internes car elle englobe « instruments, objets, artefacts, et lieux », ce qui semble élargir la portée de l’avant-projet de convention au-delà de l’immatériel.  Des priorités pour la protection du PCI devront être arrêtées par les Etats membres pour que ces derniers puissent se conformer à l’essence même de l’avant-projet de convention. Dans le cadre du patrimoine matériel, ces priorités sont arrêtées en fonction de l’importance d’un élément du patrimoine matériel d’après un certain nombre de critères.





� Belgique : la Convention doit couvrir le champ le plus large. Il faut également bien faire ressortir que ce sont les personnes qui font le P.C.I. et non les Etats. Il faut donc bien insister sur le lien entre les communautés locales et les Etats.


� Bolivie : propose une rédaction entièrement nouvelle de l’article 2 jointe en annexe.


� Canada : La portée de la notion de patrimoine culturel immatériel, tel qu’elle est définie dans l’avant-projet de convention, est très large, en particulier pour les pays comme le Canada qui ont une population multiculturelle très diverse.  Aussi faudrait-il que tout instrument international visant à renforcer la protection de ce patrimoine emploie un langage simple, ait des objectifs communs et une portée pratique consistant en des approches types adaptables aux différents niveaux d’intervention, conformément aux objectifs communs définis par un processus intergouvernemental.


A ce stade, le Canada considère qu’il faut approfondir le dialogue et alimenter le consensus sur les objectifs d’un instrument normatif international dans ce domaine et qu’une définition appropriée du patrimoine culturel immatériel ne pourra être arrêtée qu’après pareil dialogue.  Pour l’instant, la portée de l’instrument proposé n’est pas clairement définie, et l’approche choisie, consistant à protéger des pratiques et cérémonies au moyen d’une liste mondiale, plutôt qu’à travers des mécanismes d’habilitation des communautés, des détenteurs de traditions, des praticiens, etc., appelle de plus amples débats et délibérations.  Parmi les autres domaines où un effort accru de définition et de clarification de concepts est nécessaire, on citera les aspects du projet qui touchent au copyright et à la propriété intellectuelle.


� Chine :  On pourrait suivre l’exemple de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine mondial, culturel et naturel en ajoutant une clause impérative énonçant que « les Etats parties ne prennent aucune mesure délibérée pouvant directement ou indirectement porter atteinte au patrimoine culturel immatériel visé à l’article 2, sur le territoire d’autres Etats parties. »


� Costa Rica : Champ d’application : si l’on se fie aux commentaires d’autres délégations, ce point engendre des situations contradictoires.  Quoi qu’il en soit, sa délimitation ou définition doit être évolutive et non limitative ou exhaustive.


� Allemagne : La définition ne doit pas tenter de couvrir tous les éléments constitutifs du patrimoine culturel immatériel mais se borner à fixer le cadre général des domaines culturels couverts par la Convention. 


� Espagne : examiner l’opportunité d’inclure les langues et les modalités de leur protection comme l’un des domaines du PCI.


Explication : Tout en reconnaissant le caractère polémique d’une éventuelle inclusion des langues, il paraît convenable de se pencher sur l’opportunité d’en faire une mention pour deux raisons : a) Il y a des langues minoritaires en voie de disparition, b) Les langues constituent un patrimoine culturel très riche et sont une expression de la diversité culturelle.


� Suisse : Il convient de tenir compte de l’aspect opérationnel de la définition et d’abandonner la formulation en deux temps consistant en une formulation générale et en une énumération des domaines concernés; ceci afin de mieux circonscrire le champ d’application matériel de l’avant-projet de convention. Il est primordial de poursuivre les réflexions quant à la définition du patrimoine culturel immatériel qui se doit non seulement d’être scientifiquement correcte, mais également opérationnelle. En effet, la formulation en deux temps, consistant en une formulation générale et en une énumération des domaines concernés, ne constitue pas, à son sens, le meilleur moyen de circonscrire le champ d’application matériel de l’avant-projet de convention. D’autre part, en incluant dans cette définition les objets et les artefacts qui sont « nécessairement associés » au patrimoine, on crée une confusion entre les champs d’application des instruments internationaux relatifs à la protection du patrimoine culturel matériel (Conventions de 1970 / 1972) et du présent avant-projet de convention. Au demeurant, il conviendrait de régler le rapport qui pourrait exister entre les diverses mesures de protection proposées et celles déjà prévues dans plusieurs conventions internationales en matière de protection du patrimoine culturel matériel et de la propriété intellectuelle. Aussi, la Suisse propose de porter à la connaissance du groupe d’experts gouvernementaux les textes d’instruments pertinents en vigueur ou en voie d’élaboration dans ce domaine.


� Turquie : « Aux fins de la présente Convention, "patrimoine culturel immatériel" s'entend d’un ensemble de conceptions, représentations et pratiques vivantes et constamment recréées permettant aux individus et aux communautés (groupes), à tous les niveaux, d’exprimer leur vision du monde à travers des systèmes de normes morales qui doivent être conformes aux connaissances, aux principes universels des droits de l’homme, à la dignité humaine, à l'équité, à la durabilité et au respect de tous les êtres humains possédant une identité culturelle.  Ainsi, le « patrimoine culturel immatériel » procure aux communautés un sentiment de continuité et d'identité, contribuant ainsi à promouvoir la diversité culturelle et la créativité humaine ».  


� Japon : En ce qui concerne la possibilité d’inclure la religion dans la définition du patrimoine culturel immatériel, le Japon estime que la religion est ancrée dans l’esprit des individus et ne se prête donc pas à la protection prévue dans la Convention en tant que patrimoine culturel immatériel.  Pour certains Etats, l’inclusion de la religion dans la définition pourrait entraîner des difficultés d’ordre constitutionnel en raison de la séparation de l’Eglise et de l’Etat.  Aussi le champ d’application de la Convention ne doit-il pas s’étendre à la religion. 


- La Convention a pour objet de promouvoir la sauvegarde du PCI.  Pour couvrir le plus largement possible la grande diversité du PCI des différents pays dans le monde et assurer une large adhésion à la Convention, il faut que la définition du PCI soit large.  Mais, comme cela est indiqué plus haut (1 5(a)), nous ne devrions pas exiger des Etats parties qu’ils sauvegardent l’ensemble du PCI défini dans la Convention.  Chaque pays devrait avoir toute latitude de décider quelles mesures à prendre pour le PCI que l’Etat juge digne de sauvegarder.  Nous pensons qu’une formule du type « comme il convient à chaque pays » ou « s’efforcer de » (figurant déjà aux articles 1er et 5) doit être conservée, partout où cela est nécessaire, pour garantir la liberté de choix des Etats parties.


- En ce qui concerne la protection des langues, une approche mesurée est recommandée.  La protection des langues serait mieux assurée dans un cadre autre que celui d’une convention, à l’instar des programmes conduits par l’UNESCO en la matière.  L’inclusion des « langues » dans la définition du patrimoine culturel immatériel pourrait engendrer des tensions politiques dans certains Etats car une langue est souvent assimilée à l’identité d’un groupe de population.


- S’agissant d’inclure la notion d’« espace culturel », il faudrait la relier expressément au patrimoine culturel immatériel.  Aussi, pour la définir, faudrait-il ajouter une formule comme « où s’exprime le patrimoine culturel immatériel d’une communauté donnée ».  La formule figure dans la directive sur la Proclamation des chefs d'œuvre du patrimoine oral et immatériel de l'humanité.


� Egypte : La définition de la portée de la Convention suppose l’emploi d’expressions claires,  et le rejet de celles qui ne sont pas définies avec précision. 


� Suède :  L’emploi fait dans la Convention du concept de patrimoine culturel immatériel doit être le plus général possible pour que, même s’il faut parfois impérativement souligner des questions comme le sort difficile des peuples autochtones, le patrimoine culturel immatériel ne se borne pas à cette question.  Il semble, toutefois, qu’il faille encore beaucoup travailler pour arriver à une définition du patrimoine culturel immatériel qui soit acceptable et réellement applicable.


Ce qui complique considérablement le problème est précisément le caractère immatériel de l’objet et le fait qu’il est transmis de génération en génération, ce qui signifie qu’il est constamment exposé à la négociation et à l’interprétation par les parties prenantes et se trouve donc en état de flux.  Il en est toujours ainsi des traditions vivantes et la Convention ne doit pas tendre à arrêter ou entraver ce qui peut être décrit comme une évolution naturelle.  Définir ce qui peut être considéré comme une « évolution naturelle » dans une tradition suscite alors un autre problème délicat qui appelle une solution.


De plus, il faut impérativement introduire les droits de l’homme et le droit à la liberté d’expression dans la définition du patrimoine culturel immatériel avec laquelle l’UNESCO entend travailler. Pour la Suède, le respect des droits de l’homme conformément aux initiatives de l’ONU en la matière doit être un principe fondamental de la protection du patrimoine culturel immatériel qui incombera à l’UNESCO.


� Etats-Unis : La définition du patrimoine immatériel a une incidence directe sur la question de la portée de l’avant-projet de convention. […] Doit-elle englober des manifestions culturelles particulières tels que joutes ou récits populaires, ou quelque chose de plus général comme les langues ?  Faut-il y inclure la religion, les connaissances et les droits culturels importants, la géographie, ou bien s’orienter vers l’expression artistique ? Selon l’avant-projet de convention, le patrimoine culturel immatériel reconnu devra être conforme aux principes de l’équité, de la durabilité et du respect mutuel entre communautés culturelles.  Cette conformité peut-elle être convenablement et judicieusement évaluée comme le prévoit le projet de convention, et quelles en seraient les conséquences ?


� Bulgarie : Il serait peut-être judicieux d’inclure, ou du moins de mentionner dans la définition les nomenclatures arrêtées par les pays membres pour désigner les éléments du patrimoine culturel immatériel à protéger (il faut en outre garder présent à l’esprit le fait que le principe des nomenclatures est couvert par le document examiné dans son ensemble).


� Vanuatu : Satisfait de la définition et du champ d’application proposés pour la Convention.  En l’état, la définition vise à couvrir toute l’étendue du patrimoine culturel immatériel à travers le monde.  Elle est conforme au souhait exprimé lors de la Réunion des ministres de la culture tenue à Istanbul (au deuxième paragraphe), à savoir qu’une approche globalisante du patrimoine culturel est souhaitable.  Il faut que la définition soit large � comme elle l’est actuellement – en raison de la diversité culturelle et en hommage à celle-ci.  L’éventail des expressions culturelles relevant de la catégorie du patrimoine immatériel est si large que préciser la définition risquerait d’en exclure certaines formes, ce que Vanuatu ne souhaite nullement.  D’un autre côté, la portée de la Convention est limitée par les dispositions de l’article 2.1 où la déclaration « conforme … communautés » écarte du champ d’application de la Convention un quart au moins de toutes les expressions du patrimoine culturel immatériel.  Aussi l’élément « globalisant » de la définition est-il complété par les limitations imposées par la place de la Convention dans le système des Nations Unies – qui est fondé sur les droits de l’homme individuels et la dignité de tous les êtres humains – ainsi que par les Etats eux-mêmes (en partenariat avec les communautés culturelles).


� Mexique : cet article définirait les termes « patrimoine culturel immatériel » (ou intangible ) ainsi que celui de « sauvegarde » ; aussi, dans le cas où cela serait considéré pertinent, celui de « sauvegarde internationale ». Toutefois, il est considéré que, dans le cas de ces deux derniers termes, une définition spécifique n’est pas indispensable aux =fins de la présente Convention ». D’autre part, la définition du concept de patrimoine culturel immatériel établie dans l’article 2 de la Convention et qui renvoie à une annexe qui contient une liste des expressions culturelles immatérielles à titre indicatif paraît trop générale et ouverte. De plus, cette définition semble assez vague lorsqu’elle se réfère à la compatibilité de la Convention avec les principes fondamentaux des droits de la personne, du développement durable et de l’équité ; cette référence mérite d’être précisée. Ainsi, il apparaît convenable de restructurer et clarifier la définition, afin qu’elle soit complètement intégrée au corps de la Convention. Même si cela peut paraître discrétionnaire, il semble nécessaire d’établir une liste, bien qu’indicative, la plus complète possible, des éléments qui peuvent faire partie du patrimoine culturel immatériel. De même, il pourrait être ajouté un article ou un paragraphe qui reconnaisse le droit des Etats d’ajouter ou proposer l’ajout des nouveaux modes d’expressions à la liste contenue dans la définition. Enfin, il serait souhaitable d’établir une définition en deux phases : une première définition scientifique avec des critères spécifiques et communs qui permettraient d’identifier les éléments du patrimoine culturel immatériel et une seconde phase contenant la liste indicative de ces éléments.


� Liban : cet article revêt une importance telle qu’il devrait avoir sa place comme article 1er, dans un souci de cohérence juridique et logique. Cette définition rencontre plusieurs handicaps :


les quatre première lignes sont une pétition de principe qui ne permet aucun progrès conceptuel. Logiquement, un ensemble est défini par son extension mais aussi par sa compréhension. Crainte d’un élargissement incontrôlé du champ de la Convention ;


une confrontation entre les articles 2(1) et 3 laisse perplexe quant à l’autorité censée définir les éléments du patrimoine culturel et délimiter son champ : la communauté locale, l’Etat ou la communauté internationale ? Le constant va-et-vient entre l’infra-national et le supra-national crée plus de problèmes qu’il n’en résout. Quelle est l’instance qui édicte les critères, les définitions et les champs d’actions en dernier ressort ? Trouver un compromis entre chaque palier qui a pourtant ses spécificités et ses priorités. L’Etat est animé par un souci de cohésion nationale et de sauvegarde de l’identité commune. Les instances gouvernementales internationales sont surtout concernées par le souci des respects des engagements internationaux des Etats ainsi que de la protection de la diversité culturelle. Les communautés praticiennes du patrimoine immatériel sont surtout axées sur l’élément de vécu de ce patrimoine. Il semblerait quand même que c’est le palier étatique qui est le plus à même d’harmoniser les différents faisceaux de priorités.


La définition définit-elle le patrimoine culturel en général ou bien le patrimoine culturel qui devra être pris en charge par la Convention ? La cohérence sémantique exigerait que l’on commence par définir l’ensemble constitué par les manifestations du patrimoine culturel en général, pour dans un deuxième temps s’atteler à délimiter le sous ensemble des manifestations du patrimoine culturel immatériel qui seront inclus dans le champ juridique de la convention.


� Mali : supprimer les crochets.


� République tchèque : définir de manière la plus précise la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de sorte à exclure très clairement toute confusion possible entre la sauvegarde en vertu dudit instrument proposé et la protection des droits relatifs à la propriété intellectuelle déjà assurée au moyen d’autres instruments juridiques.


� Portugal : la détermination du champ d’application devrait figurer à l’article 1er et non à l’article 2. Enoncer le patrimoine culturel immatériel de manière à pouvoir y inclure des représentations ou des expressions diversifiées de la réalité et du monde, en évitant toute énumération exhaustive et peu adaptée au devenir des sociétés. Défendre le principe selon lequel, au lieu de se fonder sur un concept fermé du quid à sauvegarder, le futur instrument devra privilégier les méthodologies et les meilleures pratiques exemplaires d’identification. 


� Inde :  L’intérêt du projet de convention tient à l’identification des éléments constitutifs du patrimoine culturel immatériel.  L’article 2 du projet et le glossaire qui accompagne la Convention indiquent le sens des termes employés dans le projet de convention.  Presque tous les Etats membres ont fait connaître leurs vues/commentaires sur les questions de définitions.  Le terme même de « patrimoine culturel immatériel » est sujet à diverses interprétations car il fait intervenir des pratiques et des représentations ainsi que des savoirs, savoir-faire, instruments, objets, artefacts, lieux couvrant les expressions orales, arts d’interprétation, pratiques sociales, rituels, événements festifs et autres manifestations culturelles des diverses communautés.  Pour l’Inde, le glossaire devrait faire partie intégrante de la Convention car de nombreux Etats y ont souscrit lors de la première réunion intergouvernementale d’experts.


La « tradition » est un critère important pour déterminer le patrimoine parce qu’elle en est un élément vital.  Ce n’est pas une notion statique car les traditions sont en constante évolution et sont dynamiques.  A ce propos, il faudra déterminer comment une tradition évolutive et dynamique peut être protégée grâce aux droits de propriété intellectuelle et droits apparentés, et dans quelle mesure la tradition peut s’inspirer du PCI d’autres communautés tout en préservant son identité propre.


� Vanuatu :  Le glossaire devrait être incorporé à la Convention.


� Barbade : Pour définir « patrimoine culturel », on emploie les mots« patrimoine culturel ».  Il faut donc revoir cette définition car on ne saurait utiliser un terme pour définir ce même terme.  En outre, d’autres éclaircissements sont nécessaires à propos du champ d’application exact de ce terme puisque l’expression ou la manifestation du patrimoine culturel peut être à la fois matérielle et immatérielle, voire une combinaison des deux.  Pareil éclaircissement est nécessaire à la bonne application de la Convention par les Etats parties.


L’article 2(1) donne quelques définitions qui seront utilisées pour l’application et l’interprétation de la Convention mais il ne définit pas avec suffisamment de précision le caractère « immatériel » du patrimoine culturel.  Il évoque la re-création constante de l’immatériel par les communautés mais une définition précise serait utile, notamment en ce qui concerne les méthodes modernes d’enregistrement des représentations, que se soit par des moyens numériques, par enregistrement sonore ou sur film.  De fait, une œuvre peut être immatérielle lors de sa représentation initiale, et devenir matérielle grâce à l’enregistrement.  Nous considérons que l’identification du patrimoine culturel immatériel à sauvegarder doit reposer sur des critères clairement définis, dans le respect absolu des droits de l’homme.  Il nous donc faut définir des « critères d’évaluation clairs et simples » et profiter de cette occasion pour indiquer que l’élaboration de ces critères est un élément critique du travail à accomplir, qui ne peut pas être confié à d’autres instances car, in fine, ces critères sont au cœur même de la Convention sur le PCI.  Cet aspect de notre travail reste inachevé.  Aussi recommandons-nous vivement à l’UNESCO d’entreprendre une analyse précise du sens et de la portée du terme « expressions culturelles traditionnelles » tel qu’énoncé par l’OMPI dans son récent document de travail sur la question (pages 6 à 9), en tant qu’élément essentiel du travail qui reste à accomplir par le Comité intergouvernemental sur le sujet.


� Belgique : d’accord sur l’amendement de la France et du Brésil. Pas de position quant à l’utilisation du mot « espaces » ou « lieux ». D’accord pour ajouter la notion de langue. Proposition « Par patrimoine culturel immatériel, on entend les pratiques, les représentations, les savoirs et les savoir-faire, tout comme les instruments, objets, artefacts et espaces qui leur sont nécessairement liés ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Emirats arabes unis: remplacer le paragraphe 1 par : « Aux fins de la présente Convention, "patrimoine culturel" s'entend des pratiques et représentations- ainsi que des savoirs, savoir-faire, langues, instruments, objets, artefacts et espaces qui leur sont nécessairement associés.  Ce patrimoine dont les communautés sont les dépositaires, est partie intégrante du cadre global du patrimoine culturel national, et doit être en conformité avec les principes des droits humains, de l’équité, de la durabilité et du respect mutuel entre les communautés. ». Le reste du paragraphe est sans changements.


� Costa Rica : sans objet en français.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France: Ajouter « on entend par » avant « patrimoine culturel immatériel » et supprimer « s’entend ».  


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Ouganda: Dans l'interprétation de l'expression "patrimoine culturel immatériel", on utilise les termes mêmes ou l'expression même devant faire l'objet de l'interprétation. Ceci ne permet pas une interprétation indépendante de l'expression. Si l'on combine la Déclaration d'Istanbul et le rapport du Conseil exécutif à la Conférence générale, on peut obtenir une définition satisfaisante qui pourrait être celle-ci :


"Par "patrimoine culturel immatériel", on entend un ensemble vivant et en perpétuelle recréation de processus, de pratiques et de représentations ainsi que les savoirs, les compétences et les méthodes qu' utilisent les individus et les communautés pour les développer et pour les transmettre, les produits qu'ils créent et les ressources, espaces et autres dimensions du cadre social, culturel et naturel nécessaires à leur durabilité, qui leur permettent d'exprimer leur conception du monde, leur donnent un sentiment de continuité par rapport aux générations précédentes et sont importants pour leur identité culturelle ainsi que pour la sauvegarde de la diversité culturelle et de la créativité."


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Emirats arabes Unis : Ajouter « langues ».


� Niger : Il faudrait préciser davantage dans le texte, ce que le comité entend par « objets et artefacts».


� Costa Rica : après « artefacts », remplacer par « langues et espaces qui y sont nécessairement liés, et que les individus et communautés doivent donc reconnaître comme faisant partie de leur patrimoine.  Ce patrimoine, dont les communautés sont les dépositaires, fait partie intégrante du cadre global du patrimoine culturel national, et doit être conforme aux instruments internationaux universellement reconnus en matière de droits de l’homme, à l’équité, à la durabilité et au respect mutuel entre communautés culturelles, et au respect de l’intégrité de la nature et de la vie non humaine. »


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Emirats arabes Unis : Supprimer « lieux » et remplacer par « espaces ».


� Suisse : éliminer la référence  aux objets et artefacts qui sont « nécessairement associés ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : Supprimer « "patrimoine culturel immatériel" s'entend des pratiques et représentations - ainsi que des savoirs, savoir-faire, instruments, objets, artefacts et lieux qui leur sont nécessairement associés –» et remplacer par « par patrimoine culturel immatériel on comprend les pratiques, les représentations, les savoirs et les savoir-faire, tout comme les instruments, les objets, les outils et les lieux qui leur sont nécessairement liés ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Emirats arabes Unis : Supprimer « "patrimoine culturel immatériel" s'entend des pratiques et représentations - ainsi que des savoirs, savoir-faire, instruments, objets, artefacts et lieux qui leur sont nécessairement associés – » et remplacer par « espaces ».


� Japon : les mots « et les individus » doivent être supprimés parce qu’une « communauté » est un groupe d’individus alors que, dans la Convention, le patrimoine culturel immatériel est défini par les Etats.


� Sainte-Lucie : Pour définir le « patrimoine culturel », on emploie les mots« patrimoine culturel ».  Il faut donc revoir cette définition car on ne saurait utiliser un terme pour définir ce même terme.  En outre, d’autres éclaircissements sont nécessaires à propos du champ d’application exact de ce terme puisque l’expression ou la manifestation du patrimoine culturel peut être à la fois matérielle et immatérielle, voire une combinaison des deux.  Pareil éclaircissement est nécessaire à la bonne application de la Convention par les Etats parties.


L’article 2(1) donne quelques définitions qui seront utilisées pour l’application et l’interprétation de la Convention mais il ne définit pas avec suffisamment de précision le caractère « immatériel » du patrimoine culturel.  Il évoque la re-création constante de l’immatériel par les communautés mais une définition précise serait utile, notamment en ce qui concerne les méthodes modernes d’enregistrement des représentations, que se soit par des moyens numériques, par enregistrement sonore ou sur film.  De fait, une œuvre peut être immatérielle lors de sa représentation initiale et devenir matérielle grâce à l’enregistrement.  Nous considérons que l’identification du patrimoine culturel immatériel à sauvegarder doit reposer sur des critères clairement définis, dans le respect absolu des droits de l’homme.  Il nous donc faut définir des « critères d’évaluation clairs et simples » et profiter de cette occasion pour indiquer que l’élaboration de ces critères est un élément critique du travail à accomplir, qui ne peut pas être confié à d’autres instances car, in fine, ces critères sont au cœur même de la Convention sur le PCI.  Cet aspect de notre travail reste inachevé.  Aussi recommandons-nous vivement à l’UNESCO d’entreprendre une analyse précise du sens et de la portée du terme « expressions culturelles traditionnelles » tel qu’énoncé par l’OMPI dans son récent document de travail sur la question (pages 6 à 9), en tant qu’élément essentiel du travail qui reste à accomplir par le Comité intergouvernemental sur le sujet.


� Allemagne : remplacer la fin de l’article par « qui sont conformes aux normes internationales relatives aux droits de l’homme et aux principes universellement acceptés d’équité, de durabilité et du respect mutuel entre communautés culturelles ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Ouganda : L'exigence selon laquelle le patrimoine culturel immatériel doit être conforme aux principes universellement acceptés ne devrait pas figurer dans la définition, mais faire l'objet d'un paragraphe séparé qui servirait de guide pour déterminer les conditions nécessaires à la sauvegarde.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Finlande: Remplacer « principes universellement acceptés des droits de l’homme » par « instruments internationaux universellement reconnus en matière de droits de l’homme ».


� Turquie : Le respect de la « dignité humaine », le respect de « chaque être humain détenteur d’un patrimoine culturel », la conformité non seulement aux « principes universels des droits de l’homme » mais aussi avec le « savoir » pourraient être des bons critères pour le « patrimoine culturel immatériel ».


� Finlande : « et qui sont conformes aux instruments internationaux universellement reconnus en matière de droits de l’homme, et aux principes de l’équité, de la durabilité… »


� Belgique : d’accord avec la proposition de la Finlande.


� Turquie : Le terme « communauté culturelle », tel qu’il est défini dans le glossaire, signifie « communauté qui se distingue des autres communautés par sa propre culture ou approche culturelle ou par une variante de la culture de référence … ».  La culture, telle qu’elle est désignée dans la définition d’une communauté culturelle est exprimée sous la forme suivante : « ensemble des traits distinctifs d’une société ou d’un groupe social sur le plan spirituel, matériel, intellectuel et émotionnel comprenant, outre l’art et la littérature, les styles de vie, les modes de vie en commun, les systèmes de valeurs, les traditions et les croyances ».  Les croyances, les espaces et les objets s’y rapportant qui sont considérés comme sacrés de quelque manière que se soit sont des notions « délicates à manier ».  Aussi, en raison de son caractère délicat et des perceptions qui diffèrent d’une culture à l’autre, ce domaine devrait-il être laissé pour approfondissement, si besoin est, à d’autres instruments juridiques internationaux.  Lors de la rédaction des définitions des principaux concepts comme « communauté culturelle, culture, etc. » il faut se garder de tout lien implicite ou explicite à la régulation du lien institutionnel entre Etat et société dans le domaine des croyances.  De la même façon, il faut veiller à ne pas traiter des cultes et sectes et à ne pas les inclure dans le concept global de croyance.  Conformément à ces observations, la définition de « croyance » qui pourrait être utilisée pour justifier l’exclusion de ce terme du projet de convention, pourrait être la suivante : « croyance s’entend de l’état d’esprit d’une personne convaincue soit a) qu’il s’agit du fruit de son esprit, soit b) qu’une proposition, avancée par autrui, est vraie sans avoir évalué épistémologiquement cette proposition qui peut être en soi vraie, fausse, vide de sens ou absurde ». 


� Japon : La définition de « communauté culturelle » doit être suffisamment large et souple pour inclure une « nation ».  La définition donnée dans le glossaire est acceptable dans la mesure où elle autorise l’interprétation suivante :  - Communauté culturelle : communauté qui se distingue des autres communautés par sa propre culture ou approche culturelle ou par une variante de la culture de référence. Parmi d’autres acceptions possibles de ce terme, une nation peut être une communauté culturelle. »  En outre, lors de la définition de divers PCI, la notion de liens avec une « communauté » devra être soigneusement étudiée en fonction des domaines divers et particuliers et on peut imaginer des cas où pareil lien n’est pas indispensable.


� Chine : Cette formulation particulière met très bien en relief la spécificité de la sauvegarde du patrimoine immatériel, par rapport à la protection du patrimoine matériel.  Le patrimoine culturel immatériel, sous diverses formes de pratiques sociales, est lié en grande partie à la morale; aussi sa protection et sa préservation doivent�elles être soumise à des considérations de morale fondamentale.  Il nous semble, toutefois, que les valeurs énoncées dans la disposition en question ne sont pas suffisamment larges pour inclure certaines valeurs fondamentales et ne reflètent pas le progrès moral accompli ces cent dernières années.  Il s’agit des progrès moraux accomplis en ce qui concerne la bienveillance à l’égard de la nature et des animaux.  Sachant l’incidence profonde que les mouvements environnementaux ont eue sur l’éthique humaine et considérant que les frontières de la conscience morale ont été considérablement élargies en pratique, nous souhaitons instamment que des mots comme « respect de l’intégrité de la nature et de la vie non humaine » soient ajoutés aux valeurs et principes moraux énoncés dans cet article.


� Costa Rica : Remplacer par « continûment »


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : remplacer « constamment recrée » par « recrée en permanence.. »


� Belgique :  d’accord avec la proposition de la France.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France: Remplacer « leur milieu et de leur histoire et leur procure » par « leur environnement et de l’évolution de leurs conditions de vie et leur donne » .


� France : remplacer « promouvoir » par « qui favorise aussi la diversité culturelle et la créativité humaine » .


� Belgique :  d’accord avec la proposition de la France.


� Turquie : Le terme « promouvoir » tel qu’il est utilisé dans le texte et défini dans le glossaire signifie : « Action positive de sensibilisation du public aux aspects du patrimoine culturel immatériel ».  L’emploi de l’adjectif « positive » pourrait être source de confusion, tout simplement parce que ce qui est considéré comme « positif » dans une société risque de ne pas l’être dans une autre.


� Turquie : Il serait préférable de parler de « diversité culturelle » comme d’un « fait », et partant de cette interprétation, il faudrait parler de « promouvoir le respect de la diversité culturelle » et non de « promouvoir la diversité culturelle ».


� Egypte : Il faut définir clairement les termes et concepts techniques figurant dans le projet de convention afin d’éliminer toute possibilité d’interprétations conduisant à des divergences d’opinion.  Exemple :  1. diversité culturelle, 2. communauté culturelle, 3. sauvegarde :  Est-ce que cela signifie sauvegarder et préserver ce qui subsiste, ou rétablir et sauvegarder ce qui a été effacé ou détruit ?


� Bénin: Supprimer « [de l’humanité] ».


� Colombie : Aux termes du dernier article, nous estimons qu’il est important d’instituer un lien entre le savoir transmis par les générations et ceux qui accompagnent le développement des techniques, instruments et objets.  Aussi proposons-nous d’ajouter le mot « savoirs » au texte du projet.  Aux fins de la Convention, « patrimoine culturel immatériel » s’entend des pratiques et représentations ainsi que de leurs savoirs, savoir-faire …


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : après la virgule, remplacer par « qui favorise ainsi la diversité culturelle et la créativité humaine ».


� Belgique : d’accord avec la propositiond e la France de remplacer par « qui favorise ainsi la diversité culturelle et la créativité humaine ».


� Suisse : considère que la dernière phrase de l’article 2(1) est dépourvue de densité normative et doit être supprimée.


� Groupe africain: Supprimer « [de l’humanité] ». 


� Mali : retenir la formulation “de l’humanité”.


� Autriche : Il faudrait citer des exemples et incorporer le « Glossaire du patrimoine immatériel » au texte de la Convention (comme annexe distincte, par exemple).  Les langues et dialectes devraient figurer dans la définition du PCI.


� Barbade : l’article 2 (2) (a-d) appelle une clarification et des précisions en fonction de ce qui précède car tant la manifestation que la production du patrimoine culturel sont implicites dans cette énumération, sans clarification adéquate. Une dissociation totale entre et patrimoine immatériel, d’un côté, et ses résultats matériels, de l’autre, serait inacceptable, voire impossible.  Un approfondissement est nécessaire sur ce point et sur l’annexe correspondante de la Convention. 


� Colombie : La place qui est faite à l’artisanat n’est pas claire.  Ce savoir est le résultat de techniques et pratiques historiques, d’interprétations symboliques de la réalité et se sont précisément ces caractéristiques qui en font un élément crucial de la signification du patrimoine immatériel.  En outre, le paragraphe 2 énumère les catégories et manifestions couvrant le patrimoine immatériel mais nous estimons que l’expression en question (voir annexe) risque d’être confuse et exclusive.


� Sainte-Lucie : l’article 2 (2) (a-d) appelle une clarification et des précisions […] car tant la manifestation que la production du patrimoine culturel sont actuellement implicites dans cette énumération, sans clarification adéquate.  Une dissociation totale entre et patrimoine immatériel, d’un côté, et ses résultats matériels, de l’autre, serait inacceptable, voire impossible.  Un approfondissement est nécessaire sur ce point et sur l’annexe correspondante de la Convention.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Ouganda : La compréhension de l'expression "patrimoine culturel immatériel" est au coeur de l'ensemble de la Convention. Il faut donc faire en sorte que cette expression soit aussi claire que possible. Etant donné qu'il est difficile d'établir une définition exhaustive de cette expression, la liste des composantes devrait rester ouverte. Il serait donc opportun de fusionner l'annexe et le paragraphe 2, qui serait ainsi libellé : 


Le "patrimoine culturel immatériel", tel qu'il est défini au paragraphe 1 ci-dessus, couvre notamment les domaines suivants :


(a)	les formes d'expression orale, y compris ------------------


(b)	les arts d'interprétation, y compris----------------


(c)	les pratiques sociales, rituels et événements festifs, y compris------------


(d)	les connaissances et pratiques concernant la nature, y compris-------------------


(e) 	l'artisanat traditionnel, y compris--------------------


� France : Remplacer « couvre » par « comprend »..


� Belgique :  D’accord avec la proposition de la France.


� Italie : Ajouter « entre autres».


� Belgique : D’accord avec la proposition de l’Italie.


� Costa Rica : remplacer “domaines” par « créations, formes d’expression, et espaces »


� Tunisie : parmi les domaines que couvre le PCI, il est possible d’ajouter les jeux récréatifs de sociétés qui sont des pratiques sociales mais ne constituent pas des rituels et évènements festifs pour être inclus dans c).


� Niger : les domaines cités dans le paragraphe 2 ne sont pas en adéquation avec les définitions du paragraphe 1. 


� France : il ne semble pas souhaitable d’incorporer l’annexe à l’article 2, car un recensement exhaustif des différentes formes de patrimoine culturel immatériel semble impossible et serait en tout état de cause limitatif. Il est donc préférable de laisser la définition «ouverte». Il n’est pas impensable qu’à l’avenir d’autres types de patrimoine, tel le patrimoine virtuel, soient sauvegardés au titre de la convention.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : "formes d'expression orales" est mieux que "expressions orales".


� Bénin: Supprimer « expressions orales » et […].


� Lituanie : Propose d’ajouter « les langues et dialectes uniques » à l’Annexe qui se réfère à l’article 2 (2)(a). 


� Costa Rica : Supprimer les crochets et rajouter « , y compris les langues » .


� Finlande : Rajouter « et les langues ».


� Espagne : Examiner l’opportunité d’inclure les langues et les modalités de leur protection comme l’un des domaines du PCI. Tout en reconnaissant le caractère polémique d’une éventuelle inclusion des langues, il paraît convenable de se pencher sur l’opportunité d’en faire une mention pour deux raisons : a) Il y a des langues minoritaires en voie de disparition, b) Les langues constituent un patrimoine culturel très riche et sont une expression de la diversité culturelle.


� Vanuatu : Il convient d’ajouter à la fin « y compris les langues».


� Groupe africain: Supprimer « expressions orales » et […].


� Italie:  Eliminer “les expressions orales et conserver la formule entre crochets.


� Islande : Si l’on inclut les langues dans la définition, celle-ci ne devrait couvrir que les langues et dialectes n’ayant pas de forme écrite officiellement reconnue.  Les langues ne figurent pas dans l’annexe mais on y mentionne les « représentations et expressions publiques ».  Ces dernières devraient être limitées aux représentations et expressions publiques traditionnelles pour qu’il soit clair que toutes les « représentations et expressions publiques » ne sont pas couvertes par la définition.


� Mali : Préférence pour la deuxième formulation entre crochets et rajout d’un nouvel alinéa « b) les langues » .


� Turquie : La « langue » est un thème transversal qui intéresse tous les secteurs de l’UNESCO.  Il fait l’objet de nombreux programmes et projets.  En particulier, les langues menacées bénéficient d’une attention très ciblée.  Parmi ces projets, on citera « L’Atlas des langues en péril dans le monde » et le Programme « Mémoire du monde ». Les « langues » faisant déjà l’objet d’une activité intense, ce thème ne devrait pas être traité de manière exhaustive dans la Convention.  Il faudrait axer la Convention sur les grands domaines du patrimoine immatériel.  En outre, le terme « expression orale » est préférable et plus adapté au projet de convention.  Comme l’indique le glossaire, il désigne les « aspects du patrimoine culturel immatériel exprimés par le langage parlé ou chanté ».


� Traditions pour demain : N’y aurait-il pas lieu de préciser les langues ?


� France : remplacer par « les arts du spectacle ».


� Belgique :  D’accord avec la proposition de la France.


� Islande : La définition des « arts d’interprétation » devrait contenir en outre le mot « traditionnels », ou alors peut être faudrait-il employer la notion de « tradition théâtrale ».  Les deux dernières définitions figurant aux alinéas (c) et (d) et dans leur annexe sont importantes et montrent à quel point la tâche est complexe et étendue.  Les définitions et les thèmes des arts et traditions populaires et de l’ethnologie pourraient bien ici être d’un grand secours.  Il faudrait indiquer clairement que la Convention porte sur la protection de la culture collective et non des arts « étudiés », c’est-à-dire une culture qui n’est pas le résultat d’un enseignement officiel mais est transmise de personne à personne, de génération en génération.


� Mali : Remplacer « d’interprétation » par « du spectacle ».


� Costa-Rica : Remplacer par « manifestations »


� Belgique :  Dissocier l’artisanat des pratiques sociales


� France :  Remplacer par « manifestations festives »


� Belgique : D’accord avec la proposition de la France. Ajouter après « festives » « qui, en aucun cas, ne peuvent s’apparenter à des traitements inhumains, cruels ou dégradants ».


� Costa Rica : Ajouter  « et autres ressources existantes ».


� Philippines : Ajouter « espaces culturels».


�Turquie : La définition de « connaissances » pourrait être ainsi rédigée :  « par connaissances, on entend, a) l’activité complexe d’objectivation, dans un but donné, puis de conception, de compréhension, d’explication d’un fait, ainsi que b) le résultat, c’est-à-dire les propositions formulées du fait de cette activité, propositions qui, parce qu’elles renvoient à un objet indépendant de la personne qui les énonce, peuvent être validées ou invalidées ».


� Japon : Les « connaissances » ne constituent pas en elles-mêmes un patrimoine culturel immatériel et leur sauvegarde doit s’inscrire dans un cadre autre que celui de la Convention.  Il ne serait pas opportun de les inclure dans le champ de protection de la Convention.


� France : (d) Remplacer « concernant » par « relatives à la nature ».


� Belgique : d’accord avec la proposition de la France.


� Costa Rica : en anglais, remplacer « about » par « concerning »


� Bénin : ajouter « et l’univers ». 


� Groupe africain : ajouter « et l’univers, et la production de biens matériels ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : maintenir "concernant la nature" et inclure "et d'autres ressources disponibles".


� Suisse : souhaite une nouvelle formulation de l’alinéa 2 et un renvoi explicite à l’annexe (exemple : article 2 de la Convention d’Unidroit sur les biens culturels volés ou illicitement exportés du 24.6.1995). 


� Niger : ajouter « les techniques et les technologies traditionnelles »


� Japon : - Peut difficilement accepter la notion de « connaissances et pratiques concernant la nature » en tant que catégorie de PCI.  Les connaissances ne peuvent pas à elles seules constituer un élément du PCI à sauvegarder par la Convention en raison de leur nature statique et passive.  Il y a là une contradiction avec le paragraphe 1 de l’article 2 qui énonce ce qui suit : « patrimoine culturel immatériel s’entend des pratiques et représentations – ainsi que des savoirs, savoir-faire, … qui leur sont nécessairement associés ».  Les « connaissances » sont un élément subsidiaire qui n’est reconnu que lorsqu’il fait partie d’une pratique ou d’une représentation.  Il serait préférable de supprimer l’expression « connaissances et pratiques concernant la nature » ou, si nécessaire, de la modifier pour la rendre plus claire.


-  Ajouter à l’article 2.2 « d) l’artisanat ».


� Nigéria : Ajouter « et la transformation des produits matériels ».


� Niger : Nouvel alinéa : « Les objets et artefacts en relations avec les pratiques sociales et rituelles »


� Costa Rica : nouveau « e) connaissances et pratiques concernant l’artisanat et aussi les techniques traditionnelles employées dans la transformations des produits de la nature » et « f) les espaces où ces pratiques et manifestations on lieu ». 


� Espagne : Nouvel alinéa « e) les connaissances et les usages dans le domaine de l’artisanat, ainsi que les technologies traditionnelles employées dans la transformation des produits de la nature”.  Explication : Les manifestations décrites dans l’article 2.2 ne sont pas complètes, dans la mesure ou on ne mentionne pas certaines connaissances qui ne sont pas des pratiques rituelles ou festives. 


� Belgique : D’accord avec la proposition de l’Espagne et suivre avec l’amendement de l’Italie, par exemple :  « Les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs) : le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie) ; la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque) ; le papier (fabrication et teinture) ; céramique et poterie ; métaux précieux et pierre précieuses ; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) ».


� Inde :  Ajouter un nouvel alinéa « (e) les espaces culturels ».


� Italie :  Ajouter un nouvel alinéa « e) : l’artisanat”.


� Islande :  Les deux dernières définitions mentionnées au (c) et au (d) et dans les annexes sont importantes et montrent à quel point la tâche est complexe et ample.  Ici, les définitions et thèmes du folklore et de l’ethnologie seraient très probablement d’une grande utilité.


� Inde :  Intégrer le glossaire à la Convention.


� Colombie : La viabilité du patrimoine immatériel est l’idée sur laquelle repose la Convention; en d’autres termes, ce que les Etats parties veulent, c’est une nouvelle politique assurant le caractère durable du patrimoine immatériel des communautés.  L’emploi du mot viabilité pourrait faciliter une discussion sur la viabilité et la non-viabilité de la sauvegarde du patrimoine immatériel, « durabilité » étant un mot non ambigu.  Par « sauvegarder », on entend prendre des mesures pour garantir la viabilité du patrimoine immatériel.


� Bulgarie : Il convient de mettre en relief le rôle que jouent les spécialistes de l’identification, la documentation, etc., et de ne pas négliger l’étude du patrimoine.


� Danemark : La culture immatérielle doit être perçue comme une culture vivante qui évolue constamment et ne peut pas et ne doit pas être figée et stérilisée.  Aussi le mot « sauvegarder » n’est-il sans doute pas le mot juste.  Le mot « promouvoir » est probablement plus judicieux si c’est bien la continuité de la culture vivante que nous voulons encourager au lieu de nous borner à dresser l’inventaire des éléments de la culture immatérielle.


� Costa Rica : sans objet en français.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France: On entend par « sauvegarde »


� Costa Rica : Remplacer par « pareilles mesures incluent ».


� Bénin, Mali : Ajouter « l’inventaire ».


� Groupe africain : Ajouter « la préservation, l’inventaire ». 


� Belgique : Après « documentation », remplacer « protection » par « préservation » et ajouter « la recherche ». A la fin du paragraphe, ajouter : « En aucun cas, la revitalisation ne peut contribuer à maintenir en vie artificiellement des éléments qui ne correspondent plus aux souhaits de la Communauté locale ».


Considération supplémentaire : 


La remise en activités de pratiques disparues « revival » ne sera pas encouragée systématiquement. Celles-ci ne deviennent que rarement des activités populaires faisant partie du patrimoine immatériel.


� Bénin: Rajouter: « la préservation ».


� Groupe africain : Rajouter: « la préservation ».


� Japon : « protection » et « revitalisation » sont des éléments essentiels de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Si ces deux notions étaient exclues, les méthodes de protection du patrimoine immatériel se borneraient à l’« enregistrement », ce qui est insuffisant.


� Costa Rica : Supprimer « la protection » et le remplacer par « la recherche, la préservation »-


� Turquie : Le mot « promotion », tel qu’il est utilisé dans le texte et défini dans le glossaire, signifie : « Action positive de sensibilisation du public aux aspects du patrimoine culturel immatériel ».  L’emploi de l’adjectif « positive » pourrait être source de confusion, tout simplement parce que ce qui est considéré comme « positif » dans une société risque de ne pas l’être dans une autre.


� Australie : La notion de « revitalisation » fait problème.  Faute de clarification, les Etats membres pourraient avoir du mal à l’appliquer à grande échelle.  De fait, certaines communautés culturelles risquent de ne pas souhaiter qu’un élément du PCI soit revitalisé de manière artificielle ou promu au niveau national dans un Etat membre.


� Autriche : Remplacer « revitalisation » par « réactivation des aspects de ce patrimoine ». 


� Turquie : Le mot « revitalisation », tel qu’il est employé dans le texte, ne doit pas signifier « survie artificielle du patrimoine culturel immatériel ».  Le patrimoine culturel immatériel, tel qu’il est défini dans la déclaration d’Istanbul, constitue un ensemble de pratiques, connaissances et représentations vivantes et constamment recréées, permettant aux individus et aux communautés, à tous les niveaux, d’exprimer leur perception du monde à travers des systèmes de valeurs et des normes éthiques.  Le caractère évolutif du patrimoine culturel immatériel montre que ce processus est naturel.  Toute intervention extérieure risquerait de perturber cette évolution naturelle.  Les réactions de la communauté qui nourrit ce patrimoine culturel immatériel doit être le principal facteur déterminant dans ce processus.  A terme, les communautés peuvent s’approprier certains éléments de ce patrimoine et les faire vivre, pour en abandonner d’autres.  En outre, il faut aussi tenir compte du fait que certaines pratiques marginalisées et abandonnées du patrimoine culturel immatériel peuvent assumer à terme une fonction secondaire, s’il n’y a pas intervention.  Cela signifie que des communautés ont tendance parfois à choisir tel ou tel élément du patrimoine culturel immatériel et à lui attribuer une nouvelle signification.


� Costa Rica : Supprimer « revitalisation »


� Vanuatu : Il faut conserver le mot « revitalisation » dans le texte mais en remanier la définition pour préciser qu’il ne peut y avoir revitalisation que si la communauté culturelle le souhaite.  Ce mot est utile car il décrit exactement notre expérience du patrimoine culturel immatériel.


� Maroc : Le terme n’est peut-être pas adéquat mais le contenu qu’il recouvre ne devrait pas être par trop diabolisé. Proposition d’action au cas par cas. Ainsi, quand une communauté redécouvre une pratique socioculturelle et la recrée, cet acte mériterait d’être encouragé et soutenu. Exemple du carnaval du Sud-est marocain.


� Niger : «Sauvegarde» s'entend de la préservation, la protection, la conservation, la sauvegarde et la promotion des différents aspects de ce patrimoine (biffer revitaliser).


� Egypte : Est-ce que cela veut dire sauvegarder et préserver ce qui existe ou bien rétablir et sauvegarder ce qui a été effacé ou oblitéré ?


� Costa Rica : Ajouter « Cette sélection doit résulter d’un accord entre l’Etat et la communauté ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Emirats arabes unis: ajouter e): “et les espaces dans lesquels se déroulent ces pratiques et manifestations ».


� France :  « La présente Convention s’applique aux formes du patrimoine culturel immatériel qui, ayant été transmises de génération en génération, sont en péril ». 


� Costa Rica : Accepte la nouvelle proposition de la France.


� Japon : En ce qui concerne la proposition de la France visant à introduire un nouveau paragraphe 4, il n’est pas nécessaire de limiter le champ d’application de la Convention au patrimoine culturel immatériel en péril.  Cette proposition n’est pas opportune car la Convention a pour but de faire prendre conscience de la valeur du patrimoine culturel immatériel et d’en promouvoir la protection au plan international.


� Italie : Ajouter un nouveau paragraphe ainsi rédigé : « Revitalisation s’entend de la réactivation des pratiques sociales et des représentations qui tombent en désuétude, et inclut l’encouragement et le soutien d’une communauté locale à la réactivation de pareilles pratiques et représentations ».


� Traditions pour demain: Ajouter un nouveau paragraphe 4:


« Une définition du terme "communauté culturelle concernée" permettrait de préciser et de circonscrire le cadre d'application de la Convention. Elle devrait, de ce fait, inclure, spécifiquement et explicitement, les peuples autochtones et les minorités ethniques, afin que leur mention n'ait pas besoin d'être reprise ailleurs tout au long des dispositions de la Convention. »





� Argentine : Pareille annexe pourrait tenir compte notamment des éléments présentés à la fin de l’article 2.1 actuel et de l’article 2.2.


� Liban : cet article, confronté à l’article 2 (1) entretient la perplexité quant à l’autorité censée définir les éléments du patrimoine culturel et délimiter son champ. Quelle est l’instance qui édicte les critères, les définitions et les champs d’actions en dernier ressort ? Il faut trouver un compromis entre les trois paliers : l’international, le gouvernemental et l’infra-national.


� Bolivie : Nouvelle rédaction :


«  Article 3 - [Obligations et Prérogatives des Etats parties]


(a)	Chaque Etat partie reconnaît que la sauvegarde des éléments immatériels des créations, expressions et espaces de la culture traditionnelle et populaire des communautés présentes dans son territoire ou hors de lui, est une obligation inévitable étant donné qu’il s’agit du patrimoine culturel de l’humanité ;


(b)	Chaque Etat partie reconnaît qu’il lui revient de droit, en tout premier lieu, l’obligation d’identifier, sauvegarder et transmettre aux générations futures le patrimoine culturel immatériel de la culture traditionnelle et populaire présent dans son territoire ;


(c) 	Il appartient aussi à chacun des Etats parties de veiller à ce que les communautés pratiquantes concernées y compris les ONG intéressées, participent de façon importante et active à la définition, selon les critères qu'il jugera appropriés. »


� Argentine : Supprimer l’article 3, le re-intituler «Article 4 - Identification du patrimoine [culturel] immatériel » et le rédiger comme suit : « Il appartient à chacun des Etats parties d’identifier [et de préciser] [avec la participation des communautés culturelles], en ce qui le concerne, les différentes formes [expressions] [éléments] de son patrimoine [culturel] immatériel [du patrimoine [culturel] immatériel présent sur son territoire].


� Australie : La Convention de 1972 sur le Patrimoine mondial codifie les rôles et responsabilités des Etats membres dans la coopération entreprise pour protéger les sites naturels et culturels reconnus comme ayant une valeur universelle exceptionnelle.  Il y a des différences sensibles entre le texte de l’avant-projet de convention et la Convention sur le Patrimoine mondial.  L’Australie est particulièrement préoccupée de ce que l’approche retenue pour l’avant-projet de convention ait conduit à y introduire une terminologie qui amoindrit le rôle des Etats membres en tant que premiers responsables de l’identification et de l’inventaire du PCI, tout en accordant un rôle important aux organisations non gouvernementales et à l’UNESCO (se référer aussi au projet 14).  Il convient de s’interroger sur l’intérêt d’une telle approche.  En outre, durant les travaux d’élaboration de l’avant-projet de convention, il n’a pas été tenu compte des propositions de réforme actuellement examinées par le Comité du Patrimoine mondial qui s’efforce d’améliorer la mise en œuvre de la Convention.


� Bulgarie :   Il faudrait combiner les deux versions de ce paragraphe que le Directeur général a proposées.  La Bulgarie pense que la variante (a) est préférable mais aimerait que le dernier membre de phrase entre crochets y soit remplacé par le dernier membre de phrase de la variante (b), comprise entre la dernière virgule et le point final.


� Espagne : Garder les paragraphes a) et b), les deux alternatives proposées contenant des obligations ou des devoirs des Etats et étant plutôt complémentaires et non contradictoires. Le paragraphe a) a un caractère plus technique et le paragraphe b) plus politique. Compte tenu du fait que les deux paragraphes ont un objectif de protection, il convient de les maintenir. En ce qui concerne le titre il est incorrect de parler de “prérogatives” (ce qui donne l’idée d’un pouvoir ou un droit), car il s’agît en réalité des fonctions ou des devoirs  à la charge des Etats parties.


� France : Pour ce qui concerne les prérogatives et les obligations des Etats, l’objectif de clarté pourrait conduire à fusionner les articles 3 et 5 – en revoyant la rédaction de ce dernier pour le rendre plus concis.


� Mali : supprimer les crochets.


� Turquie : Les « droits exclusifs des Etats » sont l’élément essentiel à prendre en considération dans l’élaboration du projet de convention.  Il faut éviter « l’extraterritorialité de la juridiction des Etats ». Sachant que les Etats seront les parties à la Convention, il convient qu’ils assument un rôle de premier plan dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Ce rôle pourrait s’exercer – en consultation avec les communautés concernées – dans les domaines de l’identification, la documentation (collecte/enregistrement/ archivage) de la prise de décision, de la mise en œuvre, de l’application, de la diffusion (et, surtout, - en lien avec le caractère vivant, et non figé, du patrimoine culturel immatériel en constante remise en question et évolution).  L’implication d’un trop grand nombre d’« acteurs » dans ce processus pourrait avoir des effets néfastes sur sa mise en œuvre et son efficacité.  A cet égard, les articles 3 à 6, sur les prérogatives des Etats parties, pourraient être réexaminés.


� Mexique : Cet article est relatif aux prérogatives des Etats signataires pour ce qui est de la définition et de l’identification du patrimoine culturel immatériel de chaque Etat. L’avant-projet propose deux rédactions possibles ; cette délégation propose la conservation d’éléments de chacune des deux rédactions pour l’élaboration de l’article qui serait divisé en deux paragraphes dont la rédaction pourrait se faire sur la base des éléments suivants : « Il incombe à chaque Etat signataire : 1. d’identifier et de définir, avec la participation des communautés culturelles, les diverses formes ou expressions de son patrimoine culturel immatériel (…) ; 2. réussir la participation substantielle et active des communautés qui donne vie à ce patrimoine pour ce qui est de sa sauvegarde (…) ».


� Philippines : Nouvelle rédaction : (a) il appartient à chacun des Etats, avec la participation des communautés culturelles, d’identifier et de définir les diverses formes de son patrimoine culturel immatériel ».


� Vanuatu : Cet article exige des Etats, en partenariat avec les communautés, qu’ils identifient les domaines du patrimoine culturel immatériel dont l’Etat privilégiera la sauvegarde.  Cette exigence restreint encore la portée de la Convention aux critères définis par chaque Etat.


� Allemagne : Chacun des Etats parties doit être libre de choisir la manière d’appliquer la Convention qui lui convient; il appartient à chacun des Etats parties d’entreprendre la plus large consultation possible avec les ONG et la société civile sur cette question; aussi l’Allemagne préfère-t-elle la variante (a) à l’article 3.


� Belgique : Supprimer le (a).


� Koweït : Le Koweït préférerait garder l’alinéa (a) et annuler la variante (b). Cet article serait constitué alors d’un seul alinéa. Il serait ainsi inutile de figurer la mention (a) pour ce paragraphe. L’article susmentionné serait amendé comme suit : « Il appartient à chacun des Etats parties d’identifier et de préciser [avec la participations des communautés culturelles] en ce qui le concerne, les différentes formes [expressions] [éléments] de son patrimoine culturel immatériel [du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire] ».


� Mali : Maintenir la variante (a) selon les termes suivants : garder l’alinéa (a), annuler la variante (b) et amender l’article comme suit : « Il appartient à chaque Etat parties d’identifier et de préciser avec la participation des communautés culturelles en ce qui le concerne, les éléments de son patrimoine culturel immatériel».


� Niger : Maintenir l’alinéa a).


� République tchèque : La priorité est donnée à la variante (a) tout en précisant que le droit de l’Etat partie d’identifier et de préciser devrait être réalisé avec la participation – si possible – des communautés culturelles et devrait concerner les éléments  (il convient de parler des éléments étant donné les Listes établies conformément à l’article 11) du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire.


� Vanuatu :  Remplacer « la participation » par « le partenariat ».


� République de Corée : Il faut que les communautés culturelles puissent jouer le rôle qui leur revient.  De la même façon, les communautés culturelles pourraient se voir attribuer un certain rôle au paragraphe 1 de l’article 11 (Listes des éléments du patrimoine culturel immatériel) et à l’article 19 (Demande d’assistance internationale).


� Bénin: supprimer les crochets.


� Groupe africain: Supprimer les crochets.


� Bénin, Groupe africain : Mettre dans l’ordre suivant: “ les différents éléments, formes et expressions ».


� Bénin : supprimer les crochets.


� Groupe africain : Ne supprimer que les derniers crochets.


� Philippines : Proposition de rédaction :  « Il appartient à chacun des Etats parties, avec la participation des communautés culturelles, d’identifier et de préciser les différentes formes de son patrimoine culturel immatériel ».


� Argentine :  Supprimer cette variante.


� Autriche : Préférence pour la variante b).


� Bénin, Groupe africain : supprimer la variante b).


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: cette version de l'article a été considérée comme la meilleure.


� Italie : Préférence pour la variante b).


� Inde :  La variante proposée au paragraphe (b) de l’article 3 peut être envisagée car elle est préférable d’un point de vue rédactionnel puisque chaque Etat partie a la possibilité d’assurer la participation active des communautés tout en déterminant les critères permettant d’identifier les diverses formes du patrimoine culturel immatériel.


� Pays-Bas :  Des deux variantes proposées à l’article 3, c’est la variante (b) qu’il convient de préférer.


� Inde :  « Communautés pratiquantes concernées » (pas nécessaire) ; préférer : praticien.


� Vanuatu :  Les peuples autochtones ont un statut spécial en droit international et sont mentionnés dans tous les instruments normatifs élaborés à ce jour dans tel ou tel domaine ; cette référence doit donc être préservée.  A cette fin, il faudrait remplacer « y compris les ONG intéressées » par « y compris notamment les peuples autochtones et aussi les ONG intéressées ».





� Italie : Remplacer le mot « domaines » par les mots « pratiques et représentations ».


� Bolivie : Ajouter un nouvel article 4 : « Cadre général de la protection internationale du patrimoine culturel immatériel ». Le texte reste préparer. Il pourrait faire l’objet d’une deuxième démarche, à la suite de l’adoption de la Convention Universelle de protection et sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : Il appartient à chacun des Etats parties d’identifier avec la participation des communautés culturelles, les différentes formes de patrimoine culturel immatériel présentes sur son territoire.





� Argentine : Supprimer l’article 4. 


� Barbade : Envisager la révision de cet article. 


� Bolivie : Cet article devient l’article 4bis. Un texte sur « le cadre général de la protection internationale du patrimoine culturel immatériel » pourrait faire l’objet d’une deuxième démarche, à la suite de l’adoption de la Convention Universelle de protection et sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 


� Colombie : Nous estimons qu’il faut envisager de sauvegarder le patrimoine culturel immatériel des populations nomades.  Ces populations ne sont pas rattachées à une communauté nationale ou à un territoire national.


� Inde : Les articles 3 à 6 sont trop normatifs parce qu’il appartient à chacun des Etats parties de définir la manière de sauvegarder son PCI.  Chaque pays mettra au point ses propres méthodes d’identification, de documentation et de protection, et ses stratégies de dissémination au niveau national.


� France : L’objectif de clarté pourrait conduire à placer l’actuel article 4 après l’article 2. 


� Inde : Les articles 4, 5, 6, et 7 du projet de convention prévoient un mécanisme national et international perfectionné de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui ressemble beaucoup à ce que prévoit la Convention sur le Patrimoine mondial de 1972.  Toutefois, la référence expresse aux « communautés culturelles » figurant dans ces articles appelle une définition claire.


� Japon : Il est possible de structurer les dispositions de fond à traiter dans le premier avant-projet en cinq catégories.  Cela constituerait une base solide sur laquelle pourrait être défini le champ d’application de la Convention :  (…) (2) mesures internes à prendre pour sauvegarder le PCI présent sur le territoire de chacun des Etats parties à la Convention par ses autorités compétentes (articles 3, 4, 5 et 6).


� Mexique : Il serait souhaitable d’adopter une rédaction simplifiée de cette disposition. 


� République tchèque : L’Etat partie ne devrait pas sauvegarder le patrimoine culturel immatériel dans les cas où les manifestations concrètes dudit patrimoine sont en contradiction avec la dignité de l’être humain et avec ses droits reconnus à l’échelle internationale ; la réalisation de la tâche de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel devrait respecter les possibilités de l’Etat et seulement la potentialité de l’assistance internationale. 


� Sainte-Lucie : Il faudrait envisager une révision de cet article.  Au lieu d’énumérer les domaines de coopération, « notamment aux plans financier, artistique, scientifique et technique », on pourrait envisager une annexe ou un protocole sur les domaines de coopération.  Ainsi, la liste pourrait être ouverte, variée et d’une portée étendue (ou plus spécifique, si besoin est) pour (ré)interprétation hors du contexte précis de la Convention.


� Turquie : Les « droits exclusifs des Etats » sont l’élément essentiel à prendre en considération dans l’élaboration du projet de convention.  Il faut éviter « l’extraterritorialité de la juridiction des Etats ». Sachant que les Etats seront les parties à la Convention, il convient qu’ils assument un rôle de premier plan dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Ce rôle pourrait s’exercer – en consultation avec les communautés concernées – dans les domaines de l’identification, la documentation (collecte/enregistrement/ archivage) de la prise de décision, de la mise en œuvre, de l’application, de la diffusion (et, surtout, - en relation avec la nature vivante, et non figée, du patrimoine culturel immatériel en constante remise en question et évolution).  L’implication d’un trop grand nombre d’« acteurs » dans ce processus pourrait avoir des effets néfastes sur sa mise en œuvre et son efficacité.  A cet égard, les articles 3 à 6, qui portent sur les prérogatives des Etats parties, pourraient être réexaminés.


� Mali : supprimer les crochets


� Bolivie : Rajouter « le devoir ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : Le mot "promouvoir" remplace le mot "assurer". Enlever "et la transformation/l'adaptation". Enlever "notamment…".


� Bénin et groupe africain : Supprimer « et la transformation », garder « l’adaptation ». 


� Mali : Supprimer [et la transformation]


� Belgique : Supprimer « et la transformation » et « l’adaptation » après sauvegarde. 


� Bolivie : Supprimer [et la transformation ] [l’adaptation].


� Bulgarie : Il faudrait supprimer le membre de phrase entre crochets [et la transformation] dans la définition proposée parce que cette transformation ne peut pas et ne doit pas être assurée par les structures publiques puisqu’elle résulte davantage d’un travail créatif individuel ou collectif, pas plus que [l’adaptation] n’incombe aux structures publiques.  Toutefois, pareille adaptation peut être envisagée en ce qui concerne les structures administratives locales qui sont étroitement associées aux modalités de préservation du patrimoine culturel immatériel.  Cela signifie que ces deux niveaux différents doivent être définis directement et que les problèmes qui s’y rattachent doivent être expliqués dans les textes de la future Convention.


� Maroc : Les notions de transformation et d’adaptation impliquent un risque de folklorisation, c’est pourquoi nous proposons de recourir aux notions de valorisation ou de mise en valeur (cette notion de mise en valeur est d’ailleurs utilisée dans l’article 5). 


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : Supprimer [et la transformation] et [l’adaptation]


� Philippines : Supprimer [et la transformation ] [l’adaptation].


� Belgique : Supprimer « ou ».


� Bénin : Supprimer « conçu et [/ou] ».


� Groupe africain : Supprimer « conçu et [/ou] ».


� Bolivie : Supprimer « ou ».


� Philippines : Supprimer [/ou].


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [/ou]


� Mali : Supprimer la proposition entre crochets. 


� Inde : Supprimer « et [/ou] pratiqué par les communautés culturelles, y compris sa propre communauté nationale ».


� Vanuatu :  Les peuples autochtones ont un statut spécial en droit international et sont mentionnés dans tous les instruments normatifs élaborés à ce jour dans tel ou tel domaine; et cette référence doit donc être préservée.  A cette fin, les mots « et les peuples autochtones » devraient être insérés après « communauté nationale ».


� Mali : supprimer « s’acquitte ».


� Philippines : Supprimer [fait tout ce qu’il est dans son pouvoir pour s’acquitter].


� Belgique : Supprimer « fait tout ce qui est en son pouvoir pour s’acquitter ». 


� Bénin : Supprimer « [fait tout ce qui est en son pouvoir pour s'acquitter] ».


� Bolivie : Supprimer « fait tout ce qui est en son pouvoir pour s’acquitter ».


� Groupe africain : Supprimer « [fait tout ce qui est en son pouvoir pour s'acquitter] ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France: remplacer s’acquitte par [fait tout ce qui est en son pouvoir pour s’acquitter]


� Vanuatu : Insérer « en partenariat avec les communautés culturelles » après le mot « obligation » à la cinquième ligne de l’article 4. 


� Philippines : Remplacer « en ayant recours à ses propres ressources » par « en ayant recours à des ressources ».


� Philippines :  Ajouter « disponibles » après « ressources ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [lorsque cela est possible et]


� Mali : Supprimer [lorsque cela est possible et].


� Bolivie : Supprimer [lorsque cela est possible et].


� Philippines : Supprimer « et, [lorsque cela est possible et] s’il y a lieu »


� Bénin : Supprimer « , [lorsque cela est possible et] s'il y a lieu, »


� Groupe africain : Supprimer « , [lorsque cela est possible et] s'il y a lieu, »


� Belgique : Mettre « financier » après « technique ». 


� Barbade : Au lieu d’énumérer les domaines de coopération, « notamment aux plans financier, artistique, scientifique et technique » on pourrait envisager une annexe ou un protocole sur les domaines de coopération.  Ainsi, la liste pourrait être ouverte, variée et d’une large portée (ou plus spécifique, si besoin est) pour (ré)interprétation hors du contexte précis de la Convention.


� Republique de Corée : Le membre de phrase « … en ayant recours … scientifique et technique. » est long et complexe.  On pourrait le remplacer par « en ayant recours à toutes les ressources disponibles ».


� Argentine :  Insérer un nouvel article « Article 5 – Mesures [politiques] générales » et le texte suivant :


« Conformément aux principes fondamentaux de la présente Convention, cChacun des Etats parties s'engage à adopter, s’il y a lieu,  toutes les mesures possibles les mesures [politiques] qui peuvent s'avérer nécessaires pour que soient mises en pratique les orientations ci-après :


(a)	la [sauvegarde] du de son patrimoine [culturel] immatériel lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction repose essentiellement sur la créativité et l'intervention [l'interprétation] des acteurs [représentants] des communautés qui en sont les initiateurs et les gardiens;


(b)	le moyen de lutter contre la déperdition du patrimoine [culturel] immatériel est de veiller à ce qu'il soit possible d'en reproduire les contenus, ainsi que les conditions et les compétences requises pour sa création, sa réalisation [son expression] et sa transmission;


(c)	tout instrument [mécanisme] ayant trait au patrimoine [culturel] immatériel facilite, encourage et protège [le droit et] la capacité de l'Etat de continuer à promouvoir ce patrimoine en élaborant les approches voulues pour le gérer et le protéger;


(d)	le partage et le dialogue culturels favorisent un accroissement de la créativité générale à condition que la diversité culturelle soit mutuellement reconnue et des échanges équitables garantis.


[une plus forte créativité globale est encouragée par le partage des cultures et l’engagement dans le dialogue culturel, sous réserve qu’il y ait reconnaissance mutuelle de la diversité culturelle et que les échanges soient équitables.]





� Argentine : Renommer cet article «Article 6 -  Mesures institutionnelles et réglementaires ».


� Autriche : D’une manière générale, il faudrait réviser cette disposition car le texte actuel est trop restrictif.  Plus particulièrement, l’Autriche n’est pas favorable au maintien de l’Article 5 (d) ix).  Sous sa forme actuelle, cette disposition renvoie aux questions controversées et complexes qui sont déjà à l’examen, notamment au sein du Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore, à la Quatrième session de l’OMPI.  Il ne faudrait pas anticiper sur l’issue de ces discussions.


� Azerbaïdjan : Les mesures sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel exprimées dans l’article 5 sont bien fondées. Par ailleurs il serait utile d’inclure dans cet article différents points qui pourraient refléter la relation des mesures de sauvegarde avec la protection des éléments de la propriété intellectuelle. 


� Bolivie : L’article 5 devient un article 4 bis.


� Inde : Les articles 4, 5, 6, et 7 du projet de convention prévoient un mécanisme national et international perfectionné de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui ressemble beaucoup à ce que prévoit la Convention sur le Patrimoine mondial de 1972.  Toutefois, la référence expresse aux « communautés culturelles » figurant dans ces articles appelle une définition claire.


Les articles 3 à 6 sont trop normatifs parce qu’il appartient à chacun des Etats parties de définir la manière de sauvegarder son PCI.  Chaque pays mettra au point ses propres méthodes d’identification, de documentation, de protection et ses stratégies de diffusion au niveau national.


� Turquie : Les « droits exclusifs des Etats » sont l’élément essentiel à prendre en considération dans l’élaboration du projet de convention.  Il faut éviter « l’extraterritorialité de la juridiction des Etats ». Sachant que les Etats seront les parties à la Convention, il convient qu’ils assument un rôle de premier plan dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Ce rôle pourrait s’exercer – en consultation avec les communautés concernées – dans les domaines de l’identification, la documentation (collecte/enregistrement/ archivage) de la prise de décision, de la mise en œuvre, de l’application, de la diffusion (et, surtout, - en relation avec la nature vivante et non figée du patrimoine culturel immatériel en constante remise en question et modernisation).  L’implication d’un trop grand nombre d’« acteurs » dans ce processus pourrait avoir des effets néfastes sur sa mise en œuvre et son efficacité.  A cet égard, les articles 3 à 6, qui portent sur les prérogatives des Etats parties, pourraient être réexaminés.


� Argentine :  Supprimer Article 5 – [Sauvegarde nationale du patrimoine culturel immatériel]


Ajouter : Article 5 – Mesures [politiques] générales


« Conformément aux principes fondamentaux de la présente Convention, c Chacun des Etats parties s'engage à adopter, s’il y a lieu,  toutes les mesures possibles les mesures [politiques] qui peuvent s'avérer nécessaires pour que soient mises en pratique les orientations ci-après :


la [sauvegarde] du de son patrimoine [culturel] immatériel lié à son territoire ou à un territoire relevant de sa juridiction repose essentiellement sur la créativité et l'intervention [l'interprétation] des acteurs [représentants] des communautés qui en sont les initiateurs et les gardiens;


le moyen de lutter contre la déperdition du patrimoine [culturel] immatériel est de veiller à ce qu'il soit possible d'en reproduire les contenus, ainsi que les conditions et les compétences requises pour sa création, sa réalisation [son expression] et sa transmission;


tout instrument [mécanisme] ayant trait au patrimoine [culturel] immatériel facilite, encourage et protège [le droit et] la capacité de l'Etat de continuer à promouvoir ce patrimoine en élaborant les approches voulues pour le gérer et le protéger;


(d)	le partage et le dialogue culturels favorisent un accroissement de la créativité générale à condition que la diversité culturelle soit mutuellement reconnue et des échanges équitables garantis.


[une plus forte créativité globale est encouragée par le partage des cultures et l’engagement dans le dialogue culturel, sous réserve qu’il y ait reconnaissance mutuelle de la diversité culturelle et que les échanges soient équitables.] »


� France : Pour ce qui concerne les prérogatives et les obligations des Etats, l’objectif de clarté pourrait conduire à fusionner les articles 3 et 5 –en revoyant la rédaction de ce dernier pour le rendre plus concis.


� Koweït : Propose une nouvelle rédaction de cet article. Voir en annexe.


� Mali : Supprimer les crochets.


� Mexique : Scinder cet article en deux afin de faire une distinction entre les mesures générales que les Etats ont l’obligation d’adopter (établissement d’une politique générale relative au patrimoine culturel immatériel, désignation d’une autorité ou bureau chargée d’appliquer la Convention, adopter les mesures juridiques et administratives nécessaires en vue de l’application de celle-ci…) et celles que les Etats pourraient adopter aditionnellement afin de protéger ce patrimoine (élaboration de programmes, réalisation d’études ou recherches, soutien à la création d’organismes spécialisés…). La première liste serait constituée par des obligations de résultat incombant aux Etats signataires, la deuxième liste serait indicative des actions concrètes.


� République tchèque: L’adoption des mesures efficaces et actives, pour qu’elles soient réellement efficaces et actives, doit être basée sur ce qui possible.


� Philippines : Pour que cet article et d’autres ne soient pas répétitifs il faudrait adopter une terminologie uniforme, par exemple « patrimoine culturel immatériel »; « communauté culturelle concernée », etc.


� Niger : Changer le titre : « Protection, Sauvegarde et Promotion nationale du patrimoine culturel immatériel ». 


� Tunisie : Le projet de convention limite l’action de l’Etat Tunisien au territoire stricto-sensu et confie le « patrimoine qui déborde les frontières nationales » (article 7), à un système de coopération et d’assistance internationales » ce qui est de nature à laisser la sauvegarde de pareil patrimoine sous la dépendance d’accords étatiques qui risquent de ne pas être conclu. De préférence, réduire le champ d’initiative laissé à l’appréciation des Etats et y substituer un mécanisme plus rigoureux.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets


� Belgique : Remplacer « s’efforce » par « s’engage ». Il faut impliquer davantage les Etats dans la sauvegarde.


� Espagne : remplacer par « s’engage ». Le verbe s’efforcer a une porté juridique très vague et n’est pas approprié pour décrire les engagements pris par un Etat qui souscrit volontairement un traité international.  Cette expression doit donc être remplacée par une autre contenant une obligation juridique plus précise.  En outre, il convient de supprimer l’expression “dans la mesure du possible”, car il équivaut à réduire à néant les obligations juridiques assumées par les Etats.


� Argentine : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Bénin : Supprimer « [dans la mesure du possible et]».


� Bolivie : Supprimer cette option.


� Chili: Supprimer « [dans la mesure du possible et] ».


� Groupe africain : Supprimer « [dans la mesure du possible et]».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : Intégrer [dans la mesure du possible et]


� Mali : supprimer les crochets.


� Argentine : Les éléments qui suivent doivent être plus amplement examinés afin d’éviter la répétition et/ou une rédaction obscure.


� Argentine :  Supprimer « à chaque pays [et en consultation avec les communautés culturelles concernées] ».


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bolivie : conserver cette option et supprimer les crochets.


� Chili : supprimer dans la mesure du possible « et ] dans les conditions appropriées à chaque pays[ supprimer « et en consultation avec les communautés culturelles concernées ] »


� France : Intégrer [et en consultation avec les communautés culturelles concernées]


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� Inde :  Supprimer « [et en consultation avec les communautés culturelles concernées] ».


� Mali : Supprimer tous les crochets de ce paragraphe.


� Philippines : Nouvelle rédaction: « Afin d’assurer l’adoption de mesures efficaces et actives pour la sauvegarde et LA PRESERVATION présentation du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire, chacun des Etats parties, EN CONSULTATION AVEC LES COMMUNAUTES CULTURELLES CONCERNEES, s’efforce [dans la mesure du possible et] dans les conditions appropriées à chaque pays; »


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Italie : Lire comme suit : « d’adopter une politique générale visant à sauvegarder le rôle du patrimoine culturel immatériel dans la vie de la communauté et à intégrer … »


� Niger : Le point a devient b et inversement le b prend la place du a.


� Suisse : La portée de la lettre (a) de cette disposition n’est pas claire. La question se pose de savoir s’il appartient à l’État, et non plutôt aux communautés concernées, d’assigner une quelconque fonction au patrimoine culturel immatériel. Nous proposons d’éliminer ce passage.


� Bénin, Groupe africain : remplacer « générale » par « nationale ».


� Belgique : Supprimer : « à assigner une fonction au patrimoine culturel immatériel dans la vie de la communauté ». Si l’état doit assigner une fonction, cela dénature le P.C.I.


� Bolivie : Remplacer par “reconnaître ».


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: meilleure rédaction : "qui respecte les fonctions du patrimoine immatériel et qui essaie de le sauvegarder".


� Colombie : Le patrimoine culturel immatériel a une fonction dans la vie de la communauté qui ne saurait être assignée par une politique générale.  Il faudrait plutôt que les Etats parties reconnaissent le rôle fondamental du patrimoine culturel immatériel dans la vie des communautés et définissent une politique de sauvegarde.  Aussi proposons-nous de modifier le texte comme suit : « d’adopter une politique générale visant à reconnaître l’importance du rôle que joue le patrimoine culturel immatériel dans la vie des communautés et prévoir une politique de sauvegarde ».


� Inde : Cette politique ne saurait être interprétée comme sauvegardant le PCI local d’une manière contraire à l’unité et à la stabilité de l’Etat (ajout – inséré comme partie d’un nouvel article également dans le Préambule).


� Argentine : Nouvel alinéa (b) : d’identifier une autorité nationale compétente ou, si besoin est, d’instituer un organe approprié chargé de [sauvegarder] le patrimoine [culturel] immatériel, conformément aux dispositions de la présente Convention. [Cet organe s’acquitterait de sa mission avec la participation la plus large possibles des communautés culturelles concernées].  L’UNESCO apportera son concours, s’il y a lieu, à la création d’un organe ou service national chargé de sauvegarder le patrimoine [culturel] immatériel.


� Allemagne :  Supprimer l’alinéa 5 (b).  Il n’est pas souhaitable de rendre obligatoire la création de services nationaux spécifiques;  il incombe à chaque Etat partie de décider librement des mesures concrètes à prendre pour mettre en œuvre la Convention.


� Koweït : Remplacer l’alinéa (b) par le paragraphe (iii) de l’alinéa (d) car « la mise en place ou désignation d’autorités nationales compétentes chargées de superviser la gestion et la sauvegarde du patrimoine [culturel] immatériel, lorsque cela est conforme à la législation nationale » tel qu’il figure dans le paragraphe (iii) de l’alinéa (d) devrait précéder l’alinéa (b).


� Maroc : Cet alinéa consacré aux services qui devraient être créés au sein des administrations nationales pour prendre en charge le PCI pourrait être regroupé en un seul article de l’avant-projet avec l’article 1(e), 5(d)(iii) et 6(3).


� Colombie : L’emploi du mot « services » pourrait donner lieu à une ambiguïté s’il s’agit de faire référence à la création d’un organe ou d’une entité.  Nous suggérons l’emploi des mots : « organes » ou « entités ».


� Inde :  Le mot « services » employé au paragraphe 1 (b) de l’article 5 mérite lui aussi des éclaircissements.  Une définition claire devrait, si possible, en être donnée dans le glossaire.  De la même manière, à définir et inclure dans le glossaire.


� Koweït : Etant donné que le rôle de cette autorité – nous préférons le terme « instance » - est un rôle de « supervision », l’ensemble des services responsables de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel devrait être sous son contrôle. Cet alinéa devrait par conséquent précéder toute demande d’instituer d’autres services.


� Pays-Bas : Institutions et autorités nationales : les Pays-Bas estiment que dans les articles où sont mentionnées les activités menées dans les Etats membres, ou conduites par eux, il faudrait privilégier les activités possibles et non les obligations.  Lorsque cela implique des initiatives dans des pays signataires, les Pays-Bas considèrent que, lors de l’élaboration des articles en question, il importe d’accorder une place considérable aux droits des détenteurs et aux opinions des communautés.  Il faudrait en outre que ces dernières aient la possibilité de lancer des initiatives pour identifier, documenter, recueillir et sauvegarder le PCI.  Pour les Pays-Bas, il faudrait prêter une grande attention à l’identification du PCI.  Nous aimerions par ailleurs qu’une solution claire soit proposée dans le texte final de la Convention aux problèmes que pose le PCI pour les cas où les territoires de plus d’un pays signataire seraient en jeu. 


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bénin : Supprimer l’option.


� Bolivie : Conserver cette option et supprimer les crochets.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [responsables du patrimoine culturel immatériel]


� Groupe africain : Supprimer l’option.


� Mali : Supprimer les crochets.


� République tchèque : Cela constitue une condition préalable à la réalisation de l’éventuelle convention; il devrait toutefois incomber à l’Etat partie de décider quelles tâches découlant de la convention seront réalisées concrètement par ces services.


� Mali : Supprimer les crochets.


� Mali : ajouter « et », supprimer “de”,  les crochets et « [d’évaluer] ».


� Mali : Sans rapport en français.


� Bénin : Supprimer « [d’apprécier].


� Groupe africain : Supprimer « [d’apprécier].


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� Mali: supprimer cette option.


� République de Corée : Il faudrait peut-être remplacer les mots « de juger de [d’apprécier] [d’évaluer] » par « de suivre, d’évaluer et d’apprécier ».


� Belgique : Garder « en consultation avec les communautés culturelles intéressées »


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bulgarie :  La formule « en consultation avec les communautés intéressées » devrait être expliquée en détail.  Les communautés ne sont pas toujours aptes à définir elles-mêmes les phénomènes relevant du patrimoine culturel immatériel qui sont importants pour leur identité, activité qui devrait être confiée à des spécialistes.  Aussi faudrait-il nuancer la disposition en question.


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [notamment l’établissement d’une entité nationale chargée d’évaluer l’application des dispositions de la présente Convention en consultation avec les communautés culturelles intéressées pour ce qui est du patrimoine culturel concerné].


� Inde : Supprimer cette option.


� Mali : Supprimer les crochets.


� Argentine : Mettre le mot entre crochets.


� Bénin : Supprimer « pour ce qui est du patrimoine culturel visé ».


� Groupe africain : Supprimer « pour ce qui est du patrimoine culturel visé ».


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bolivie : Rédaction proposée pour la deuxième partie de l’alinéa :


« , notamment l'établissement d'une entité nationale chargée de l'application des dispositions de la présente Convention en consultation avec les communautés culturelles intéressée »;


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� Koweït : Remplacer l’alinéa (b) par le paragraphe (iii) de l’alinéa (d) car « la mise en place ou désignation d"autorités nationales compétentes chargées de superviser la gestion et la sauvegarde du patrimoine [culturel] immatériel, lorsque cela est conforme à la législation nationale » tel qu’il figure dans le paragraphe (iii) de l’alinéa (d) devrait précéder l’alinéa (b)


� Costa Rica : La création de services nationaux spécifiques ne devrait pas être obligatoire; il serait préférable de laisser aux Etats parties la liberté de décider des mesures concrètes à prendre pour appliquer la Convention.


� Mali : Supprimer « la population intéressée », les crochets de l’option suivante et « pour ce qui est du patrimoine culturel visé ».


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Chili: Supprimer les crochets.


� Groupe africain : Supprimer « et des recherches » entre crochets.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [et des recherches]


� Belgique : Ajouter « artistiques ».


� Bénin : Supprimer « [les] ».


� Bolivie : Supprimer cette option.


� Chili : supprimer le mot [« les »].


� Groupe africain : Supprimer « [les] ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France: supprimer [les]


� Mali : Supprimer cette option et tous les crochets de ce paragraphe.


� Colombie : en espagnol, employer le mot « prévenir » au lieu de « faire face », qui n’est pas usité.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� République tchèque : Le contenu de cet alinéa fait double emploi avec l’article (e) car tous deux concernent, entre autre, la recherche. L’intégration de celle-ci sous la lettre (c ) est plus organique et complexe que sous (e).


� République tchèque : L’identification du patrimoine culturel relève de la tâche stipulée à l’article 3 et pour assurer cette tâche, des mesures juridiques, techniques, administratives et financières adéquates sont nécessaires. Il semble donc opportun de mentionner explicitement à cet endroit l’identification en tant que l’objectif de ces mesures.


� Vanuatu : Remplacer le terme « participation active  » par « partenariat actif ».


� Inde : Supprimer ce mot.


� Inde : Commentaire : avec la participation active des communautés culturelles en question [des communautés culturelles concernées], Pas nécessaire


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [identifier]


� Mali : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Argentine : Mettre entre crochets.


� Argentine :  la note de bas de page de la version anglaise est sans objet en français.


� Espagne : Ajouter un nouvel alinéa i) (et renuméroter en conséquence les dix alinéas actuels de façon à ce que l’alinéa i) devienne ii) et ainsi successivement) : “Adoption d’une législation visant à sauvegarder le PCI tant dans son ensemble que dans ses manifestations particulières”.


� Belgique : Supprimer.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : nouvelle rédaction : "mesures qui visent à favoriser la transmission continue du patrimoine culturel immatériel dans ses propres contextes d'expression".


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer : [continue] [culturel], remplacer représentation par l’expression, supprimer [des éléments], intégrer [culturel].


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� Mali : Supprimer ce mot ainsi que tous les crochets de cet alinéa.


� Bénin : Supprimer « [l'expression] ».


� Bolivie : Supprimer l’option.


� Bulgarie : Le mot « expression » convient mieux que le mot « représentation », et les mots « éléments » et « culturel » devraient être conservés. 


� Groupe africain : Supprimer « [l'expression] ».


� Bénin : Supprimer « [des éléments] ».


� Bolivie : Supprimer l’option.


� Groupe africain : Supprimer « [des éléments] ».


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� Bolivie : Supprimer « et autres formes de soutien aux communautés culturelles.


� Bolivie : Supprimer tous les crochets dans cette option.


� Inde : Remplacer par « permettre ».


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bolivie : Supprimer les crochets et maintenir l’option.


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� Allemagne : Interdire « l’accès aux éléments extérieurs » est peu compatible avec la demande d’aide publique. 


� Bénin, Groupe africain : A partir de là, remplacer par « certains aspects ».


� Bénin : Supprimer les crochets.


� Bolivie : Remplacer « aux éléments extérieurs à la communauté » par « à certaines personnes ».


� Chili : Supprimer « qui limitent ou interdisent l'accès de ce patrimoine aux éléments extérieurs à la communauté »; introduire « existantes dans les communautés en question ou respectives.


� Colombie : Nous recommandons d’envisager pour les Etats parties l’idée énoncée à l’alinéa ii); cela doit être une décision autonome des communautés en fonction de leur perspective d’expansion et d’échange interculturels. 


� Groupe africain : Supprimer les crochets.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer l’ensemble


� Koweït : Cet alinéa implique l’encouragement de certaines communautés à avoir le monopole du patrimoine culturel immatériel, ce qui est en contradiction avec les autres alinéas de l’avant-projet qui avancent que le patrimoine culturel immatériel est un patrimoine propre à l’humanité entière. Il serait souhaitable de préciser qu’il s’agirait dans certains cas de traditions propres à certaines communautés ou confessions religieuses. Il serait également préférable de remplacer l’expression « limitent ou interdisent l"accès de ce patrimoine aux éléments extérieurs à la communauté » par une autre expression qui serait plus en harmonie avec l’esprit de cette convention et ses objectifs : « qui interdit l"exploitation de ce patrimoine immatériel ayant trait aux pratiques religieuses par des éléments extérieurs à la communauté ».


� Costa Rica : Interdire « l’accès aux éléments extérieurs » est peu compatible avec la demande d’aide publique.


� République tchèque : Procéder à une comparaison attentive de la version anglaise et de la version française, leur signification et leur sens ne sont pas identiques.


� Espagne : Ajouter à la fin : “pourvu que ces règles ne constituent pas une violation des droits de l’homme ou ne comportent pas une discrimination de race, de genre, de langue, de religion ou d’ordre politique ou économique”. Même s’il est incontestable que les Etats sont tenus de respecter les coutumes qui constituent le noyau du PCI, il est certain que quelques pratiques et usages coutumiers dans tous les continents sont discriminatoires ou portent attente aux droits de l’homme. Dans ce cas, l’existence de ces pratiques et usages doivent constituer une limite à l’action de protection ou d’encouragement de l’Etat partie.


� Lituanie : Il faudrait identifier les « éléments extérieurs à la communauté » visés au paragraphe 5 d) ii).  La rédaction actuelle de ce point peut être interprétée diversement.  Nous considérons que les éléments extérieurs effectuant des recherches scientifiques devraient avoir accès au patrimoine en question.


� Mali : Supprimer tous les crochets de ce paragraphe.


� Maroc : Cet alinéa consacré aux services qui devraient être créés au sein des administrations nationales pour prendre ne charge le PCI pourrait être regroupé en un seul article de l’avant-projet avec l’article 1(e), 5(b), et 6(3).


� Bolivie : Ajouter « , en concertation avec les communautés concernées,»


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [culturel].


� Mali : Supprimer les crochets.


� Belgique : Supprimer « nationaux » ; éventuellement ajouter « réseaux ». Proposition : « établissement de centres ou des réseaux de documentation sur le patrimoine immatériel dans chaque pays »


� Bénin et Groupe africain : supprimer « lorsque cela est conforme à la législation nationale ».


� Espagne : Ajouter un nouvel alinéa après le iii): “promotion par les communautés impliquées de leur propre PCI à travers des programmes d’éducation contribuant à sa valorisation”. Il ne paraît pas possible de protéger et d’encourager le PCI si les propres communautés qui en sont à l’origine ne sont pas en mesure d’en assurer sa promotion et sa protection. C’est pourquoi les pouvoirs publics (par eux-mêmes ou avec l’assistance internationale) sont tenus de concevoir et mener à bien des programmes éducationnels visant à sensibiliser les communautés sur la valeur de leurs biens culturels immatériels qu’elles ont produit par le passé ou qu’elles continuent à produire.


� Ethiopie :  Ajouter : « (iv) mesures visant à établir des listes et inventaires, à mettre en place ou développer des systèmes d’identification et d’enregistrement, à encourager la création d’une typologie standard, à documenter et étudier le patrimoine culturel immatériel. »


� Bénin, Groupe africain : Rajouter « culturel ».


� Inde : Rajouter “culturel”


� Finlande : Ajouter : « établissement de centres nationaux de documentation sur le patrimoine immatériel pour assurer un classement et une préservation professionnels des éléments ainsi que l’accès à ces éléments ».  Explication : la sauvegarde du patrimoine culturel passe par la gestion professionnelle de ses éléments et l’accès à ces éléments.


� Koweït : « l’établissement de centres nationaux de documentation sur le patrimoine immatériel » tel qu’il figure dans le paragraphe (iv) de l’alinéa (d) devrait être également sous la supervision de cette instance. Ce paragraphe devrait donc se situer à la suite du rôle des services tels qu’ils figurent dans l’alinéa (b).


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Koweït : En raison de la forte ressemblance entre les paragraphes (v) et (vi) de l’alinéa (d), il serait souhaitable de les intégrer en un seul paragraphe de la manière suivante :


« mesures visant à mettre au point des programmes éducatifs afin de sensibiliser les générations futures à l"importance du patrimoine culturel immatériel. L"objectif de certains programmes [nationaux] serait de garantir et de faciliter la transmission continue du patrimoine culturel immatériel aux jeunes générations au sein des communautés culturelles locales ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [culturelles], supprimer [au sein de la société]


� Bolivie : supprimer les crochets et conserver l’option.


� Inde : Supprimer « au sein des communautés [culturelles] locales ».


� Mali : Supprimer les crochets et “locales”.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: le mot "contribuer" remplace l'expression "rendre plus facile".


� Italie : Supprimer ce mot.


� Argentine : mettre ce mot entre crochets.


� Bénin et Groupe africain : supprimer [au sein de la société].


� Belgique : Supprimer « au sein de la société » 


� Bolivie : Supprimer à partir de “aux jeunes générations…”.


� Mali : Supprimer l’option entre crochets.


� Belgique : A partir de là, remplacer par « pour le développement de leur culture matérielle et traditionnelle ».


� Inde : Supprimer « matérielle ».


� Lituanie : Le contexte dans lequel s’inscrit la culture matérielle visée au 5 d) vii) devrait être défini.  La rédaction actuelle de cet alinéa peut être interprétée de diverses manières.  Nous considérons que les éléments extérieurs effectuant des recherches scientifiques devraient avoir accès au patrimoine immatériel.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : ajouter "à l'expression et …" avant "à la transmission du patrimoine immatériel"


� Bénin, Groupe africain : rajouter « culturel ».


� Belgique : remplacer par : « protection des éléments matériels et traditionnels qui sont essentiels à la transmission du patrimoine immatériel ».


� Argentine : mettre ce mot entre crochets.


� Allemagne : Supprimer l’article 5 d) ix) : la référence à la propriété intellectuelle, fondée sur la relation entre un auteur et sa création et supposant l’existence de droits exclusifs pour une période déterminée, n’a pas sa place dans cette convention.


� Bénin, Groupe africain : Mettre cet alinéa entre crochets.


� Bolivie : Supprimer entièrement cet alinéa. 


� Colombie : Il faut réexaminer la manière dont la Convention traite du droit de la propriété intellectuelle.  Nous recommandons à l’UNESCO de faire une étude plus approfondie des législations sur la propriété intellectuelle dans les Etats parties afin de réexaminer la question de la protection du patrimoine immatériel en termes de propriété intellectuelle.


� Costa Rica : Supprimer l’article 5 d) ix) :  la référence à la propriété intellectuelle, qui est fondée sur la relation entre un auteur et sa création et suppose l’existence de droits exclusifs pour une période déterminée, n’a pas sa place dans cette Convention.


� Japon :  Cette convention ne devrait créer aucun nouveau droit ni titre de propriété.  Les questions touchant le droit de la propriété intellectuelle liées au PCI devraient être traitées dans le cadre d’un autre instrument juridique international, s’il y a lieu, et en coopération avec les organisations internationale compétentes afin de ne pas rendre plus complexe encore le processus de négociation.


� Vanuatu : La référence à la propriété intellectuelle doit être conservée telle quelle.  Il faut impérativement que l’UNESCO poursuive sa collaboration avec l’OMPI pour traiter cette question.  Même s’il y a chevauchement des compétences, les approches de ces deux instances sont différentes l’une de l’autre mais complémentaires et nous pensons que l’UNESCO doit continuer à jouer le rôle important qui a été le sien jusqu’à présent dans ce domaine, dans le cadre de la Convention.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bénin, Groupe africain : Remplacer par « lié à ».


� Bolivie : remplacer « [eu égard à] » par « lié à ». L’alinéa (x) devient (ix) du fait de la suppression de l’alinéa précédent.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [eu égard à]


� Mali : supprimer les crochets.


� Allemagne : Modifier l’article 5 d) x) : incorporer « durable » : « […] eu égard à l’utilisation durable des ressources biologiques et écologiques »; même amendement à l’annexe, paragraphe 4 : « activités et connaissances agricoles durables ».  Les activités qui ne sont pas compatibles avec une utilisation durable des ressources biologiques et écologiques ne devraient pas être couvertes par la Convention.


� Belgique : « utilisation des ressources biologiques, écologiques et culturelles »


� Espagne : Modifier l’alinéa x) (nouveau xi) de la façon suivante : « Mesures visant à sauvegarder le PCI eu égard à l’utilisation de ressources biologiques et écologiques » Tout au début, le paragraphe d) évoque de façon générale des “mesures juridiques”, mais ne contient aucune référence à l’adoption de législation dans la matière, sauf dans l’alinéa x), qui concerne uniquement l’utilisation des ressources biologiques et écologiques. Il paraît donc opportun de commencer le point d) par une référence générale aux mesures d’ordre législatif pour la protection du patrimoine immatériel, non seulement dans son ensemble, mais également en ce qui concerne les pratiques ou représentations particulières ou singulières. Finalement nous considérons qu’il est préférable d’utiliser le terme “mesures” en ce qui concerne les ressources biologiques et écologiques, car il s’agît d’un domaine où l’action juridique par elle-même est insuffisante et doit être complétée par d’autres mesures d’ordre administratif ou scientifique.


� République tchèque : La disposition proposée n’est pas trop claire dans sa formulation actuelle.


� Ethiopie :  Ajouter « (xi) mesures pour que les individus et les communautés locales aient la maîtrise de leur créations et profitent des avantages qui en découlent.  (xii) mesures pour que les communautés locales soient reconnues et soient fières de leurs créations et de leurs pratiques.


� Géorgie : Une des clauses de la Convention souligne le besoin de création de centres particuliers, dont la charge serait l’étude scientifique du patrimoine culturel immatériel. A la mise en pratique de cette idée correspond parfaitement la création au Conservatoire d’Etat de Tbilissi  d’un Centre International d’études de la polyphonie auquel le Gouvernement de Géorgie apportera un large concours.


� Belgique : Remplacer « gestion » par « formation à la sauvegarde du patrimoine culturel… ».


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bénin, Groupe africain : remplacer la fin de la phrase par « en la matière ».


� Belgique : Après : « encourager la recherche scientifique », ajouter « et la mise en place de programmes d’éducation ».


� Bolivie : Remplacer « scientifique » par « académique » et supprimer les crocher en conservant l’option.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bulgarie : Ce texte devrait être étoffé et certains détails être ajoutés.


� Chili : Supprimer « sur le patrimoine culturel immatériel ».


� Koweït : L’alinéa (e) devrait figurer après le paragraphe (iv) de l’alinéa (d). Mais la mention de « recherche scientifique » vers la fin de cet alinéa rejoint le contenu de l"alinéa (c). Il serait préférable en conséquence de limiter la « recherche scientifique » à un seul alinéa ou un seul paragraphe.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [sur le patrimoine culturel immatériel]


� Mali : supprimer les crochets.


� République tchèque : Le contenu de cet alinéa fait double emploi avec l’alinéa (c) car tous deux concernent, entre autre, la recherche. L’intégration de celle-ci sous la lettre (c ) est plus organique et complexe que sous (e).


� Argentine : Ajouter un nouvel alinéa (g) « Encourager les procédures et mécanismes propres à assurer la participation des [acteurs culturels nationaux] aux décisions relatives à la [sauvegarde] du patrimoine [culturel] immatériel. »


� Ethiopie :  Ajouter : (e) mesures pour susciter un lien fort entre diversité culturelle et développement durable.





� Bulgarie : Remplacer par « préservation » car toute obligation des pays membres doit être définie de manière plus détaillée.


� Argentine :  Supprimer « Article 6 – [[Sauvegarde] nationale et coopération internationale] ».


� Inde : Les articles 4, 5, 6, et 7 du projet de convention prévoient un mécanisme national et international perfectionné de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui ressemble beaucoup à ce que prévoit la Convention sur le Patrimoine mondial de 1972.  Toutefois, la référence expresse aux « communautés culturelles » figurant dans ces articles appelle une définition claire.


Les articles 3 à 6 sont trop normatifs parce qu’il appartient à chacun des Etats parties de définir la manière de sauvegarder son PCI.  Chaque pays mettra au point ses propres méthodes d’identification, de documentation, de protection et ses stratégies de dissémination au niveau national.


� Mali : Supprimer les crochets.


� Mexique : les mesures prévues à l’article 6 (voir paragraphes 2, 3 et 6) doivent être incluses dans l’article 5 vu qu’il s’agit de mesures que les Etats doivent adopter à niveau national. 


Cette délégation propose de remplacer le titre de cet article par celui de « coopération internationale pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ». Cet article devrait contenir les mesures  que les Etats peuvent prendre et les moyens dont ils disposent pour soutenir la coopération internationale destinée à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. A cet effet, certaines dispositions (paragraphes 2, 3 et 6) doivent refléter les implications relatives à la coopération internationale, à défaut de quoi elles devraient être éliminées.


A l’intérieur de cet article, un certain nombre de questions devraient être considérées. En premier lieu, l’une des spécificités du patrimoine culturel immatériel est que plusieurs de ses éléments dépassent les frontières des Etats ; c’est pourquoi il est nécessaire de motiver les Etats à créer des mécanismes de coopération bilatéraux ou régionaux de sauvegarde. D’autre part, il est important d’analyser les implications internationales en ce qui concerne les droits d’auteur au niveau international.


Les références qui sont faites à l’assistance de l’UNESCO devraient être limitées au rôle que joue l’Organisation dans la coopération internationale, étant donné que toutes les mesures relatives à la participation de l’UNESCO et les organes rattachés à celle-ci font l’objet du chapitre suivant lequel pourrait être intitulé « Sauvegarde internationale du patrimoine culturel immatériel ».


� Suisse : La Suisse estime que la protection du patrimoine culturel immatériel ne pourra réellement être efficace que si elle est le fruit d’une étroite coopération internationale. Aussi, elle regrette qu’en vertu du principe du respect de la souveraineté nationale toute tentative de codification de l’ingérence culturelle semble être abandonnée (art. 6, al. 1). A son avis, cette mesure vide de son sens le principe de la protection du patrimoine culturel en tant que patrimoine de l’humanité. Et pourtant, plusieurs atteintes graves à ce patrimoine, dont la plus récente se rapporte à la destruction intentionnelle des statues bouddhiques à Bâmyân en Afghanistan, devraient nous inciter à considérer une intervention de la communauté internationale pour assurer la protection de tels biens. La consécration du principe d’ingérence apparaît à la Suisse d’autant plus justifiée que l’avant-projet de convention impose aux États parties des obligations très contraignantes, telles que celles de porter assistance à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel d’un État partie qui le demande (art. 6, al. 2) ou de contribuer au financement du fonds du patrimoine culturel immatériel (art. 15).   


� Tunisie : Le projet de convention limite l’action de l’Etat tunisien au territoire stricto sensu (cf. articles 3(a), 4, 5 et 6 (1-3-6).


� Turquie : Les « droits exclusifs des Etats » sont l’élément essentiel à prendre en considération dans l’élaboration du projet de convention.  Il faut éviter « l’extraterritorialité de la juridiction des Etats ». Sachant que les Etats seront les parties à la Convention, il convient qu’ils assument un rôle de premier plan dans la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Ce rôle pourrait s’exercer – en consultation avec les communautés concernées – dans les domaines de l’identification, la documentation (collecte/enregistrement/archivage) de la prise de décision, de la mise en œuvre, de l’application, de la diffusion (et, surtout, - en lien avec le caractère vivant, et non figé, du patrimoine culturel immatériel en constante remise en question et évolution).  L’implication d’un trop grand nombre d’« acteurs » dans ce processus pourrait avoir des effets néfastes sur sa mise en œuvre et son efficacité.  A cet égard, les articles 3 à 6, sur les prérogatives des Etats parties, pourraient être réexaminés.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Indonésie : être davantage explicite sur les raisons pour lesquelles le patrimoine culturel immatériel est utile à l'humanité et, à ce titre, mérite d'être sauvegardé. A l'article 6, paragraphe 1, il est seulement fait mention de "l'intérêt général que présente ce patrimoine pour l'humanité". Le simple fait de présenter un "intérêt général" ne sera pas une raison suffisante pour que les gouvernements fournissent les ressources nécessaires à la préservation du patrimoine culturel immatériel ; quand bien même cette préservation parviendrait à être financée, si les populations à travers le monde ne perçoivent pas l'utilité du patrimoine immatériel, celui-ci disparaîtra de toutes façons, car les individus tendent à accorder de l'importance aux choses qui leur semblent avoir une utilité pratique alors qu'ils négligent ou oublient totalement celles dont ils ne perçoivent pas véritablement l'usage.


� République tchèque : pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, il est nécessaire que la coopération des Etats aux niveaux bilatéral et multilatéral basée sur le respect de leur souveraineté et sans préjudice des dispositions de la législation nationale soit axée aussi à l’identification dudit patrimoine.


� Mali : Supprimer « dans leurs relations bilatérales » puis les crochets qui suivent.


� Bénin et Groupe africain : supprimer cette option.


� Bolivie : Supprimer cette option.


� Inde : Préfère l’option entre crochets.  Supprimer l’autre.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : remplacer « leurs relations…. » par [aux niveaux bilatéral et multilatéral]


� Chili : supprimer le membre de phrase entre crochets.


� Traditions pour demain : Ajouter « notamment s’agissant du patrimoine de communautés culturelles établies sur les territoires de plusieurs Etats ».


� Bolivie : Supprimer cet article et renuméroter les articles suivants.


� République tchèque : Pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, il est nécessaire que la coopération des Etats aux niveaux bilatéral et multilatéral basée sur le respect de leur souveraineté et sans préjudice des dispositions de la législation nationale soit axée aussi à l’identification dudit patrimoine.


� Bénin et Groupe africain : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Mali : Supprimer les crochets et rajouter « l’inventaire » après « l’identification ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [à l’identification et à]


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: maintenir "l'identification" du patrimoine immatériel


� Bulgarie :  Pense que la « sauvegarde » en tant qu’obligation des Etats membres devrait être décrite de manière plus détaillée.


� Belgique : Supprimer « nationale ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: remplacer le conditionnel par le futur – "devrait" par "devra".


� Vanuatu :  Remplacer « participation » par « partenariat ».


� Autriche : Pas favorable à l’obligation de créer une autorité nationale.  Il serait préférable de se montrer plus souple en ce qui concerne les mécanismes appropriés, en particulier quant à la participation de la société civile.


� Bénin et Groupe africain : Supprimer cette option.


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Colombie : L’expression « communautés culturelles concernées » n’a pas un sens très clair dans cet article.  Nous proposons d’en modifier comme suit le texte :


« Cet organe devrait exercer son activité avec la participation la plus large des communautés culturelles impliquées ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : intégrer [et en consultant le plus largement possible la société civile], supprimer s.v.p. [selon qu’il y a lieu] 


� Mali : Supprimer les crochets.


� Mali : suggère que ce point soit amené à l’article 13.


� République tchèque : L’assistance fournie par l’UNESCO aux Etats parties aux fins de la création des organes et/ou services nationaux chargées de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel devrait comprendre, surtout et notamment, le savoir-faire.


� Niger : biffer « ressources budgétaires ».


� Bénin et Groupe africain : Supprimer cette option.


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� Chili : Supprimer ce membre de phrase.


� Bolivie : Supprimer « et ».


� Allemagne : Supprimer cet article.  Le concours que l’UNESCO apporterait à la création des organes et services nationaux des Etats parties n’est pas compatible avec les moyens limités de l’Organisation; d’autres soutiens devront être mobilisés à cette fin.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: ne pas l'intégrer dans l'article 13.


� Bulgarie : Il serait préférable que les sections 4 et 5 restent dans cet article au lieu d’être transférées à l’article 13.


� Bolivie : Supprimer cette option.


� Bénin et Groupe africain : supprimer cette option.


� Chine : Ce paragraphe doit être déplacé à l’article 14.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France: 4 et 5 : intégrer à l’article 13.  A revoir lors de la discussion de cet article.


� Inde : [A déplacer à l’article 13]


� Bolivie : Supprimer cet article.


� Bénin et Groupe africain : Supprimer les crochets et conserver l’option. 


� Mali: supprimer les crochets et conserver l’option.


� Colombie : Le mot « services » n’est pas clair; nous supposons qu’il renvoie aux organes ou entités.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: ne pas l'intégrer dans l'article 13.


� Chine : Il ne nous semble pas utile de conserver ce paragraphe puisqu’il ne porte sur aucun sujet précis et n’a pas de contenu réel.


� Inde : [A déplacer à l’article 13]


� Mali: supprimer cette option.


� Italie : Préfère la rédaction suivante : « chacun des Etats parties s’efforce d’assurer la participation la plus large possible des communautés qui créent, entretiennent et transmettent le patrimoine culturel immatériel lorsqu’il adopte des mesures pour sauvegarder le patrimoine présent sur son territoire ou d’associer ces communautés à la gestion de leur patrimoine ».


� Mali : supprimer ce paragraphe et maintenir la variante suivante.


� République tchèque : La deuxième variante évoquée à cet article, d’une part, respecte mieux la souveraineté des Etats dans l’adoption des mesures relatives à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et, d’autre part, exprime mieux l’intérêt général à la sauvegarde dudit patrimoine qui peut dépasser les intérêts d’une communauté concernée concrète.


� Vanuatu :  Remplacer « participation » par « partenariat ».


� Bénin et Groupe africain : Supprimer cette option.


� Bolivie : Supprimer les crochets et conserver l’option.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France: supprimer [les éléments du]


� Inde :  Supprimer « avec les communautés culturelles concernées ».


� Bénin et Groupe africain : supprimer cette option.


� Bolivie : Supprimer cette option.


� Inde : Supprimer « , et d’associer ces communautés à la gestion de leur patrimoine ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France:  supprimer [avec les communautés culturelles concernées]


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: maintenir cette proposition et enlever les "éléments" du patrimoine immatériel.


� Vanuatu :  Remplacer « participation » par « partenariat ».


� Autriche : L’Autriche préfère cette variante.


� Bulgarie : La variante qui est proposée après le paragraphe 6 pourrait être supprimée.


� Belgique : supprimer cette option.


� Bolivie : supprimer la variante.


� Bénin et Groupe africain : supprimer cette option.


� Chili : supprimer la variante.


� Inde : Accepter la variante.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France: supprimer la variante.


� Lituanie : Le contenu de cette variante est mieux adapté.


� Niger : Retenir cette option.


� Philippines : Il semble que la variante soit énoncée de manière plus simple et plus directe.


� Argentine :  Ajouter un nouvel « Article 7 :


1.	Les Etats parties s'efforcent par tous les moyens appropriés, notamment par des programmes d'éducation et d'information, de renforcer le respect et l'intérêt de leur population pour le patrimoine [culturel] immatériel défini à l'article premier de la présente Convention. 


Les Etats parties s'engagent à renforcer les programmes de sensibilisation et à informer largement le public des menaces qui pèsent sur ce patrimoine et des activités entreprises en application de la présente Convention.





� Argentine : Supprimer l’article 7.


� Azerbaïdjan : En ce qui concerne l’article 7 (Sauvegarde au niveau international), notre souhait c’est de ne pas énumérer les mesures, mais d’invoquer le point 3 de l’article 2 qui explique le sens de la notion « sauvegarde ». Nous la proposons dans la rédaction suivante :


« Aux fins de la présente Convention, la « sauvegarde » du patrimoine culturel immatériel au niveau international s’entend la création d’un système de la coopération internationale et de l’aide destinée aux Etats parties pour assurer les mesures de sauvegarde reflétées dans le point 3 de l’article 2 ».


� France : La convention comportera nécessairement –comme cela apparaît déjà- un volet national et un volet international : le premier relève à la fois de la recherche (inventaire, recensement, documentation) et de la mise en place de structures de gestion, sauvegarde et transmission ; le second volet devrait, du point de vue français, orchestrer l’assistance et la coopération internationale aux fins de la sauvegarde (comme cela est prévu à l’article 7). 


� Inde : Les articles 4, 5, 6, et 7 du projet de convention prévoient un mécanisme national et international perfectionné de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui ressemble beaucoup à ce que prévoit la Convention sur le Patrimoine mondial de 1972.  Toutefois, la référence expresse aux « communautés culturelles » figurant dans ces articles appelle une définition claire.


� Tunisie : Ce pays est, de par son histoire et sa géographie, partie intégrante de la communauté arabo-musulmane (article 1er de la constitution).  Or le projet de convention limite l’action de l’Etat tunisien au territoire stricto sensu (cf. articles 3(a), 4,5 et 6 (1-3-6) et confie le « patrimoine qui déborde les frontières nationales » (article 7), à un système de coopération et d’assistance internationales » ce qui est de nature à laisser la sauvegarde de pareil patrimoine sous la dépendance d’accords étatiques qui risquent de ne pas être conclus. De préférence, réduire le champ d’initiative laissé à l’appréciation des Etats et y substituer un mécanisme plus rigoureux. 


� Mali : supprimer les crochets.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : remplacer : « dans les efforts qu’ils déploient pour » par « à »


� Mali : Insérer « répertorier ».


� Inde : Sans objet en français.


� Mali : ajouter « et ».


� Bénin et Groupe africain : conserver l’option.


� Bolivie : Supprimer « sauvegarder ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : Enlever "sauvegarder" et ajouter "diffuser" et "promouvoir".


� Chili : Supprimer « préserver » et « sauvegarder ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : remplacer préserver par [sauvegarder]


� Mali : Supprimer crochets et garder « sauvegarder ».


� Mali : Placer « répertorier » entre « identifier » et « préserver ». 


� Mali : Supprimer la virgule et insérer « sur ce patrimoine ». 


� Bolivie : Supprimer crochets et garder « souvent ». 


� Chili g Supprimer crochets et garder « souvent ».


� Mali : Supprimer crochets et garder « souvent ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


France : remplacer à la dernière ligne :  « Ce patrimoine qui [souvent] déborde…. » par : le patrimoine qui déborde…


� Vanuatu : les quatre [cinq] derniers mots de l’article 7 (après la dernière virgule) doivent être supprimés et remplacés par ce qui suit : « ce patrimoine et en particulier le patrimoine qui transcende les frontières nationales ou qui est supranational ».  Cette supranationalité est une caractéristique particulière du patrimoine culturel immatériel qui mérite d’être davantage soulignée (c’est là l’objectif de la nouvelle rédaction).


� Traditions pour Demain : rajouter à la fin de la phrase « , notamment celui des peuples autochtones et des communautés ethniques ».


� Argentine :  Ajouter un nouvel « Article 7 :


1. Les Etats parties s'efforcent par tous les moyens appropriés, notamment par des programmes d'éducation et d'information, de renforcer le respect et l'intérêt de leur population pour le patrimoine [culturel] immatériel défini à l'article premier de la présente Convention. 


2. Les Etats parties s'engagent à renforcer les programmes de sensibilisation et à informer largement le public des menaces qui pèsent sur ce patrimoine et des activités entreprises en application de la présente Convention.





� Australie : Pourquoi le principe des listes n’est pas opportun.  Le Comité du PCI dont la création est proposée dans l’avant-projet de convention établirait et administrerait une liste des éléments du PCI (voir projets d’articles 8 à 14).  Concrètement, le principe de la liste proposé dans l’avant-projet de convention va en fait au-delà de ce que prévoit le régime du Patrimoine mondial qui a principalement pour objet de protéger des lieux d’une valeur universelle exceptionnelle. Il a été reconnu à la Réunion de Paris de 2002 que, dans le projet actuel, les obligations des Etats membres de préserver les éléments « listés » du PCI seraient plus fortes que pour les éléments « non listés ».  On ne voit pas très bien comment pareille approche assurerait une protection étendue à tous les éléments du PCI, ce qui est pourtant le but affiché de l’avant-projet de convention.  Pour l’Australie, la nature du PCI est telle qu’il ne se prête pas au système des listes.  Ainsi, dans les communautés autochtones australiennes, les éléments pouvant relever du PCI sont innombrables – des cérémonies funéraires et des schémas matrimoniaux d’Arnhem Land à la chasse au puffin en Tasmanie.  Chaque région a ses cultures diverses et variées, dont chacune aurait une multitude d’éléments exceptionnels de PCI revêtant une importance toute particulière pour tel ou tel groupe.  Il serait difficile, voire impossible, de sélectionner des pratiques culturelles particulières (tant au sein des groupes qu’entre ces groupes) en vue de leur accorder une attention particulière comme le voudrait l’avant-projet de convention.  Outre les problèmes d’identification, il serait difficile de mettre au point des régimes particulier d’administration pour ces pratiques étant donné qu’elles sont intimement liées à d’autres éléments de la culture et du milieu.  Pareil système risquerait d’engendrer confusion et débat sans fin au lieu de contribuer à renforcer la sauvegarde du PCI.  Nous souscrivons aux doutes émis par un certain nombre d’autres Etats membres à la Réunion de Paris 2002 quant à l’efficacité du principe de liste qui nous est proposé et nous remettons en question son utilité et son applicabilité dans le cadre du PCI.  De fait, nous considérons qu’une liste pourrait entraîner une hiérarchisation inopportune et une fossilisation de pratiques culturelles vivantes.


� Argentine :  Intituler la partie III « [Sauvegarde] internationale du patrimoine [culturel] immatériel. 


A. Système de [protection] [sauvegarde] ». Explication : comme nous l’avons dit à la Première réunion des experts gouvernementaux, nous estimons qu’il faut une discussion ouverte et approfondie sur les différentes solutions envisageables à propos du régime fondamental de protection ou de sauvegarde du patrimoine immatériel.  Nous avons déjà recensé trois solutions possibles : a) suivre le modèle de la Convention du Patrimoine mondial de 1972 et protéger le patrimoine immatériel ayant une valeur universelle exceptionnelle en l’inscrivant sur une liste; b) homologuer au niveau international des programmes et activités propres à protéger le patrimoine immatériel en lui assignant une sorte de « label de qualité »; ou c) se borner à faire le suivi périodique des activités nationales relatives à la protection du patrimoine immatériel.  Chacune de ces options est associée à ce que l’on juge être l’arrangement institutionnel le mieux adapté.  A ce stade préliminaire, nous ne souhaitons pas nous prononcer en faveur de l’une ou l’autre de ces solutions possibles.


Voir annexe sur les options 1, 2, et 3.


� Barbade : Nous avons des doutes quant à l’efficacité du principe de listes qui est proposé et mettons en question son intérêt et sa mise en application dans le cadre du patrimoine immatériel.  De fait, nous croyons qu’il engendrerait une hiérarchisation inutile et une fossilisation de la culture vivante.  Nous considérons que s’inspirer de la Convention de 1972 pour la Protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, malgré les amendements qui y ont été apportés, ne convient pas pour le patrimoine immatériel.  C’est une voie hérissée de difficultés car elle reprend certaines des faiblesses inhérentes à ce système.  En outre, du point de vue du public, elle risque d’engendrer une confusion inutile qui aurait des incidences néfastes sur les deux instruments.


� Ethiopie :  Il est préférable d’inclure une disposition soulignant l’importance de la création d’un comité national consultatif de coordination par tous les Etats parties.


� France : Nous considérons qu’il serait inopportun de débattre du chapitre III (listes et comités) de l’actuel avant-projet qui ne convient pas au patrimoine immatériel. Il s’agit ici de sauvegarder et non pas de créer un palmarès en établissant une liste « de valeur universelle exceptionnelle ». Il appartient à la Proclamation des chefs d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité de faire la lumière sur certains éléments du patrimoine culturel immatériel en tant que patrimoine de l’humanité et de jouer un rôle d’information, de promotion et de diffusion indépendamment de toute négociation d’une convention. Le dispositif liste/comité serait par ailleurs consommateur de ressources : montage des dossiers, examen des propositions par des organes consultatifs ad hoc, réunions d’un éventuel comité, secrétariat, etc. Les intervenants qui se sont exprimés sur la question des ressources de la future convention lors de la réunion de septembre a bien montré qu’ils étaient conscients des difficultés soulevées par un dispositif lourd, reposant sur des contributions obligatoires. Notre pays considère, lui aussi, que les ressources qui pourront être mobilisées pour la mise en œuvre de la future convention gagneront à être affectées directement à des projets concrets de sauvegarde d’éléments du patrimoine culturel immatériel qui se trouveraient menacés dans leur intégrité, voire en danger de disparition. Il est d’ailleurs à noter que les intervenants qui se sont exprimés sur la question des ressources de la future convention lors de la réunion de septembre se sont tous montrés opposés à un système de contribution obligatoires, celui-là même sur lequel repose principalement le fonctionnement de la convention de 1972.


� Mexique : Sous ce chapitre pourraient être inclus la définition de « Sauvegarde Internationale » (bien qu’il soit préférable de laisser cette définition au début de la Convention) et les mesures relatives aux organismes et mécanismes principaux créés par la propre Convention. 


� Costa Rica : Nous proposons deux listes différentes :  A) une liste (macro) générale et universelle pouvant servir de référence à toutes les nations; B) une liste nationale issue de la politique culturelle de chaque pays (acceptée par l’Etat et les communautés) et portant sur l’identification, la sauvegarde, la promotion et la transmission de leur patrimoine immatériel (voir Déclaration d’Istanbul 7) (iii)).


� Egypte : Dans quelle mesure est-il possible de créer un comité international sur le modèle du Comité intergouvernemental chargé du patrimoine culturel immatériel, et quelles seraient les modalités de financement de ce comité dans le cas où il serait crée ? 


� Finlande : S’il faut établir une liste, alors dressons plutôt l’inventaire international des bonnes pratiques en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.  Les listes proposées dans le projet de convention n’auront pas pour effet de protéger concrètement le patrimoine culturel immatériel.  Ces listes, si elles étaient établies, auraient pour seul effet un gaspillage d’énergie et de moyens.


� Groupe africain : Le groupe africain estime qu’une convention de cette nature et importance a impérieusement besoin de structures de mise en œuvre adéquates à ses buts et objectifs. Il faudrait également un mécanisme permettant de reconnaître et de distinguer tant aux niveaux national qu’international, les efforts et les performances les plus méritoires en matière de promotion du patrimoine culturel immatériel, ainsi que des dispositions qui mettent ce dernier à l’abri des circonstances qui pourraient lui être fatales. On pourrait, par exemple, imaginer un Conseil au niveau international, et un ou des comités au niveau national. Il va sans dire que les états parties devront être les auteurs privilégiés dans ces instances, et qu’il faudra pour le Conseil International, scrupuleusement respecter une représentation géographique équitable. On pourrait également avoir un Registre International du Patrimoine Culturel Immatériel de l’humanité, à partir de listes nationales. Dans tous les cas, une liste du Patrimoine Culturel Immatériel en Péril sera nécessaire. On pourrait, par exemple, inscrire les langues en péril ou en voie d’extinction sur cette dernière liste, puisque, si elles venaient à disparaître, elles cesseraient d’être des supports de création et de transmission du Patrimoine Culturel Immatériel. Pour éviter certains problèmes de déséquilibre et de représentativité inadéquats de la Liste observés au niveau de la mise en œuvre de la Convention de 1972, peut-être serait-il souhaitable d’avoir un Jury International, en tout cas une instance qui ait droit de regard sur les décisions du Conseil international du Patrimoine Culturel Immatériel. On pourrait, a cet effet, s’inspirer de certains organes du MAB.


� Italie : Le mot « inventaire » est préférable au mot « liste ».


� Inde : Comités et Listes : la partie III du projet de convention prévoit des comités et des listes (articles 8 à 14) à établir au sein de l’UNESCO pour sauvegarder le PCI.  Le mode opératoire, à savoir dresser des listes d’éléments de patrimoine en fonction de critères reconnus et suivre/évaluer les activités grâce à des comités intergouvernementaux, semble inspiré du modèle adopté pour le patrimoine matériel.  Un système reposant sur le principe de la liste nous paraît une bonne manière d’identifier le PCI mais il faut procéder avec prudence et discernement dans l’établissement de la liste pour se protéger des intérêts particuliers, des considérations de hiérarchie et des distorsions.  Pour l’établissement de la liste, on peut s’appuyer sur des critères comme patrimoine en péril, valeur exceptionnelle, liens avec un passé ancien, statut de chef d’œuvre, etc.  Certes la création de comités est essentielle pour le fonctionnement du programme, mais les responsabilités précises de chacun de ces comités ne sont pas vraiment clairement définies.  Ces comités, à savoir le Comité du patrimoine culturel immatériel [article 8, paragraphe 1b)]; le Comité mixte [article 8, paragraphe 4] et le Comité scientifique [article 10 bis], nous paraissent plutôt de nature bureaucratique et ce pour plusieurs raisons.  Premièrement, le Comité du patrimoine culturel immatériel a pour vocation de tenir à jour et de publier la liste du PCI sur la base des inventaires qui lui sont soumis par les Etats parties [article 11 (2)].  De la même façon, le Comité mixte a lui aussi reçu pour mandat de tenir à jour la liste du PCI [article 8, paragraphe 4 (b)].  Confier deux fois cette fonction à deux comités différents semble être un double emploi.  Deuxièmement, on ne sait pas si le Comité mixte doit étudier les inventaires soumis par les Etats parties au Comité du PCI ou si le Comité mixte doit étudier les inventaires que l’on envisage de faire soumettre au Comité du PCI par les Etats parties [article 8, paragraphe 4 (a)].  Troisièmement, on ne sait pas vraiment non plus si le Comité mixte fait partie intégrante du Comité du PCI ou s’il est une instance indépendante comme le Comité scientifique.  Quatrièmement, le Comité scientifique a été présenté comme un organe consultatif du Comité du PCI [article 10 bis], chargé de le conseiller sur les aspects scientifiques et techniques de ces délibérations.  Par contre, le lien entre le Comité mixte et le Comité du PCI n’est pas défini dans le projet de convention, si bien que l’on ne sait pas si le premier est indépendant du second.


� Mexique : Cette délégation considère de grande importance la création d’un Comité du patrimoine culturel immatériel, du Comité d’experts et des listes du patrimoine culturel immatériel. Cependant, les dispositions de l’avant-projet, telles que rédigées actuellement, sont quelque peu confuses et il est vivement recommandé de préciser les fonctions, les facultés et la composition de chacun de ces organismes, ainsi que les conditions d’élaboration et d’administration des listes. Les questions relatives à l’établissement d’un Comité du patrimoine culturel immatériel et d’un Comité d’experts ainsi qu’à l’élaboration de Listes du patrimoine culturel immatériel, aux modalités et conditions de l’assistance internationale et à la création d’un Fonds international, doivent être analysées en profondeur et, de préférence, une fois que les questions relatives à la définition et au champ d’application de la Convention aient été résolues définitivement. Toutefois, cette délégation se permet de présenter quelques commentaires. Comité du patrimoine culturel immatériel – Il est considéré pertinent de créer un Comité qui aurait pour fonctions principales celles de superviser l’application de la Convention, l’élaboration et la mise à jour des listes du patrimoine culturel immatériel, la décision de prêter assistance aux Etats signataires, l’adoption de mesures de sauvegarde urgentes et les mesures relatives au Fonds du patrimoine culturel immatériel. Au moment d’élaborer les dispositions relatives à la composition du Comité, il faudra particulièrement prendre en compte la nécessité d’une juste représentation entre régions. Bien qu’il serait également nécessaire d’assurer la représentation dans le Comité en termes de « cultures », il faut considérer ka manière de faire au vu de la diversité du concept de « culture ». Comité d’experts – La création du Comité d’experts est également considérée comme bénéfique, mais, uniquement dans le cas où ses fonctions, sa composition et son rôle soient clairement établis. Pour ce qui est de sa composition, en plus d’une représentation des régions, il faudrait prévoir une représentation des différentes spécialités (linguistes, anthropologues, historiens, sociologues…). Ce comité devrait avoir la faculté d’émettre des recommandations au Comité du patrimoine culturel immatériel, même lorsque son avis n’a pas été expressément sollicité. Listes. – Il serait souhaitable d’ajouter aux dispositions relatives aux listes les plus bénéfiques accordés du fait de l’inscription d’un élément dans chacune des trois listes établies et le type d’assistance dont peuvent bénéficier les éléments selon la liste à laquelle ils appartiennent. En plus, il pourrait être ajouté, pour chacune des listes, les conditions requises afin qu’un élément y soit inscrit. Evidemment, l’inconvénient de mentionner ces conditions est que le système devient rigide ; toutefois, cela permettrait d’assurer une meilleure transparence dans l’élaboration des listes.


� Mali : supprimer les crochets.


� Pays-Bas : Le texte à l’examen s’inspire fortement de celui de la Conférence sur le Patrimoine mondial de 1972.  Certes, le patrimoine matériel et le patrimoine immatériel ont en commun un certain nombre de choses, mais ils se distinguent suffisamment l’un de l’autre pour se voir appliquer des régimes de protection qui leur soient propres.  Les enseignements tirés de la mise en œuvre de la Convention de 1972 démontrent que l’on a besoin d’un mécanisme institutionnel léger et efficace.  Nous notons que le cadre dans lequel s’inscrivent les listes proposées et futures n’est pas clairement défini.  Les Pays-Bas proposent une coordination des listes existantes et futures, notamment en ce qui concerne les procédures de désignation et d’évaluation.  L’inscription d’éléments sur des listes ou dans des registres pourrait être de durée limitée.


� Norvège : Le projet de convention CLT-2002/Conf.203/3 est inspiré de la Convention sur le Patrimoine mondial de 1972.  Nous doutons de l’utilité d’établir des listes différentes sur le modèle de la Liste du Patrimoine mondial.  Une liste du patrimoine immatériel risquerait d’engendrer une concurrence malencontreuse entre les différentes formes que revêt le patrimoine culturel immatériel.  Nous préférerions une méthodologie plus proche des principes de la Déclaration universelle sur la diversité culturelle.  Il existe une meilleure solution pour mobiliser les attentions et inciter à sauvegarder et préserver notre patrimoine culturel immatériel consistant à dresser le catalogue des bonnes pratiques en la matière, proposition qui, à notre connaissance, a été avancée par d’autres Etats membres.


� Sainte-Lucie : Nous avons des doutes quant à l’efficacité du principe des listes proposé et mettons en question son utilité et sa mise en application dans le cadre du patrimoine immatériel.  De fait, nous croyons qu’il engendrerait une hiérarchisation inutile et une fossilisation de la culture vivante.  Nous considérons que s’inspirer de la Convention de 1972 pour la Protection du patrimoine mondial, culturel et naturel, malgré les amendements qui y ont été apportés, ne convient pas au patrimoine immatériel.  C’est une voie hérissée de difficultés car elle reprend certaines des faiblesses inhérentes à ce système.  En outre, du point de vue du public, elle risque d’engendrer une confusion inutile qui aurait des incidences néfastes sur les deux instruments.


� Suède : Problèmes posés par la Liste du patrimoine culturel immatériel.  La proposition tendant à l’établissement d’une liste d’éléments relevant du patrimoine culturel immatériel s’inspire très clairement de la Liste du Patrimoine mondial, désormais très médiatisée.  Il s’agit d’une liste recensant les sites culturels d’une valeur exceptionnelle et soulignant ainsi la nécessité de les protéger.  Dresser une liste des éléments du patrimoine culturel immatériel sur cette même base engendrerait, toutefois, selon nous, des risques considérables.  Les conséquences malencontreuses qu’une telle liste pourrait avoir en matière de concurrence, par exemple entre cultures géographiquement voisines, ont déjà été soulignées ici et là.  Les dangers inhérents à toute tentative de hiérarchiser les expressions culturelles au plan interne ont également été soulignés à la lumière des conclusions de Notre diversité créatrice, à savoir, que toutes les cultures sont d’égale valeur.  Pour la Suède, toute liste des éléments du patrimoine culturel immatériel ne devrait donc pas reposer sur ces hypothèses de départ.  La proposition de dresser la liste des stratégies efficaces (bonnes pratiques) de protection du patrimoine culturel immatériel nous paraît une solution plus attrayante. Il faut impérativement que ces pratiques trouvent la plus large audience possible.  Pour la Suède, un échange plus poussé d’information et une comparaison plus large des expériences dans ce domaine doit être une priorité tant pour la Convention que pour l’UNESCO en tant qu’organisation.


� Suisse : Il convient de définir plus avant les tâches du Comité du patrimoine culturel immatériel (art. 8) et de simplifier le système institutionnel. Mécanismes institutionnels (art. 8, art. 10 bis et art 14 bis) : La Suisse aimerait voir les tâches du Comité du patrimoine culturel immatériel plus clairement définies (art. 8).Enfin, la Suisse, sans remettre en cause la nécessité de protéger le patrimoine culturel immatériel, voudrait attirer l’attention sur la multiplication d’institutions parallèles, telles que le Comité du patrimoine culturel immatériel (art. 8), le Comité scientifique (art 10 bis) et les organisations gouvernementales (art. 14 bis), en plus des instances déjà instituées par la Convention de 1972. Un tel appareil institutionnel implique des procédures administratives complexes et comporte des risques d’instrumentalisation politique du patrimoine culturel immatériel. Il convient donc de ne pas perdre ceci de vue lors de la mise en place des mécanismes institutionnels. 


� Vanuatu :  S’il faut inclure une liste des expressions universellement exceptionnelles du patrimoine culturel immatériel dans la Convention, on pourrait s’inspirer de la procédure et des critères employés pour sélectionner les « chefs-d’œuvre » dans le programme sur la Proclamation de ces chefs-d’œuvre – qui a déjà arrêté un ensemble de « critères clairs et simples » pour la sélection de pareilles expressions.  Cette procédure et ces critères ont été mis au point spécialement et exclusivement pour le patrimoine culturel immatériel et, à ce titre, sont préférables au dispositif de la Convention de 1972.


� Autriche : Articles 8 à 10 : Il ne faudra examiner ces dispositions qu’après que le champ d’application de la Convention aura été déterminé.  Il ne faut pas créer de nouveaux organes formels (ni engendrer de nouvelles dépenses); une convention sur le PCI devra être administrée par les institutions existantes, par exemple le Patrimoine mondial.


� Bolivie : Supprimer cet article.


� Espagne : Arts. 8 à 10 bis Supprimer l’alinéa 4 de l’article 8. Explication : Les articles 8 à 10 bis de l’Avant-Projet prévoient une multiplicité d’organes qui rendra très lourde la tâche de gérer la protection du PCI.	Nous considérons que, dans ce domaine, le modèle de la Convention de 1972 est plus raisonnable. Nous proposons donc la création d’un Comité du PCI (art. 8 sans alinéa 4) qui pourrait être assisté par un Comité d’experts restreint (art. 10 bis).  On ne devrait pas créer ni un Comité mixte, (art. 8.4) ni un Jury  des  candidatures (art. 8.4.c).  En effet, nous estimons qu’une fois la Convention en vigueur, le système actuel de proclamation de “chefs-d’œuvre” sur proposition d’un “Jury des candidatures” n’a pas raison d’être.


� Finlande : Articles 8 à 11 : Les articles 8 à 11 sont inopérants. Le principe sous-tendant l’établissement d’une liste du patrimoine culturel immatériel n’est pas viable.  Aucune « liste d’excellence » ou « liste de récompense » internationale ne pourra assurer la sauvegarde concrète du patrimoine culturel immatériel.  Proposition 1 : renoncer à cette idée de liste et supprimer les articles 8 à 11.  Proposition 2 : s’il faut qu’il y ait une liste, elle devrait porter sur les bonnes pratiques en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.


� Italie : Il faudrait remanier le texte de l’article parce que le lien entre le Comité du patrimoine culturel immatériel, le Comité mixte et les experts non gouvernementaux n’est pas énoncé clairement.  Il faudrait définir avec plus de précision leurs fonctions et leurs tâches.  En ce qui concerne le Comité, il pourrait compter parmi ses membres tant des représentants nommés par les Etats parties que des experts indépendants désignés par le Directeur général.


� Japon : On peut structurer les dispositions de fond à couvrir dans le premier avant-projet en cinq catégories.  Cela constituerait une base solide sur laquelle pourrait être défini le champ d’application de la Convention :  (…) (4) mécanismes nécessaires à l’application de la Convention, notamment organes à créer (articles 8 et suivants).


� Barbade : Nous estimons que seul un comité composé d’experts gouvernementaux est acceptable.  Nous ne voyons pas l’intérêt d’autres comités, mixte ou scientifique, car ils risquent d’engendrer des dépenses, de créer un fardeau administratif et de se muer en structures opérationnelles lourdes et inutiles.  La composition de ce comité devrait respecter une répartition géographique stricte semblable à celle qui s’applique aux autres instances ou organes intergouvernementaux de l’UNESCO.  Le mandat des membres du comité devrait être de quatre ans au lieu de six afin d’encourager une rotation des Etats parties.  Aucun comité ne devrait être créé avant l’entrée en vigueur de la Convention.  L’Assemblée générale serait l’instance suprême et le comité ferait rapport à l’Assemblée générale sur toute question, contrairement au Comité du patrimoine mondial.  Les liens entre les instances directrices et l’UNESCO et ses propres organes directeurs devraient être clairement définis dans la Convention.  Le mandat du comité dépendra de la définition qui sera adoptée : soit une « liste sélective » d’éléments considérés comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle, soit un « inventaire », définition que nous préférons.  Le processus et les critères de sélection au mérite seraient inévitablement fondés sur des concepts subjectifs et non sur des valeurs universelles et nous ne considérons pas cela comme une base d’évaluation sûre étant donné la nature même du patrimoine immatériel.  Nous sommes favorables à une Convention de sauvegarde du PCI dans son ensemble et non d’un nombre restreint d’éléments saillants.


� Portugal : La solution de centraliser au sein d’un même organisme la tâche de sauvegarder le patrimoine immatériel ne semble pas du tout adaptée aux objectifs que nous visons. Nous préconisons plutôt une attitude d’encadrement, d’impulsion et de soutien de la part des organismes publics centraux, régionaux et locaux, sans qu’ils puissent pour autant décider du mérite ou imposer des méthodologies. L’appareil institutionnel chargé de gérer le futur instrument de sauvegarde devra être le moins lourd possible et comprendre un seul organe composé de représentants des Etats membres.


� Mali : supprimer les crochets.


� Saint Lucia : Nous estimons que seul un comité composé d’experts gouvernementaux est acceptable.  Nous ne voyons pas l’intérêt d’autres comités, mixte ou scientifique, car ils risquent d’engendrer des dépenses, de créer un fardeau administratif et d’engendrer une structure institutionnelle lourde, inefficace et inopérante.  Nous avons la ferme conviction que la structure institutionnelle doit être très légère et non dispendieuse.  La composition de ce comité devrait respecter une répartition géographique stricte semblable à celle qui s’applique aux autres instances ou organes intergouvernementaux de l’UNESCO.  Le mandat des membres du comité devrait être de quatre ans au lieu de six afin d’encourager une rotation des Etats parties.  Aucun comité ne devrait être créé avant l’entrée en vigueur de la Convention.  L’Assemblée générale serait l’instance suprême et le comité devrait faire rapport à l’Assemblée générale sur toute question, contrairement au Comité du patrimoine mondial.  Les liens entre les instances directrices et l’UNESCO et ses propres organes directeurs doivent être clairement définis dans la Convention.  Le mandat du comité dépendra de la définition qui sera adoptée pour la liste : soit une « liste sélective » d’éléments considérés comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle, soit un « inventaire », définition que nous préférons.  La sélection de ce qui est exceptionnel a montré ses limites avec le patrimoine matériel et nous ne pensons pas qu’elle corresponde à la nature du patrimoine immatériel. Nous sommes favorables à une Convention de sauvegarde dans son ensemble et non d’un nombre restreint d’éléments saillants.


� Suisse : Il convient de définir plus avant les tâches du Comité du patrimoine culturel immatériel (art 8) et de simplifier le système institutionnel. 


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : Il est nécessaire de définir le rôle et la fonction du Comité.


� Chili : Supprimer[ conseil ]. 


� Mali : Supprimer[ conseil ].


� République tchèque : Pour une meilleure compréhension du texte, il semble plus opportun de désigner le Comité pour le patrimoine culturel immatériel plutôt comme Conseil du patrimoine culturel immatériel. Le choix du terme « Conseil » distinguerait ce comité du comité scientifique/comité des experts/proposé plus loin dans le texte (nous avons toutefois des réserves au sujet de cette proposition. Le Conseil devrait aussi être caractérisé comme conseil intergouvernemental, car il s’agit des représentants des Etats et non pas d’un corps de personnes privées. 


� Bénin et Groupe africain: supprimer les crochets.


� Chine : S’agissant du paragraphe 1 de l’article 8, les nombres d’Etats parties indiqués dans cet article sont tous pairs :  12/18/20[40].  Nous constatons que les nombres figurant dans l’article correspondant de la Convention de 1972 pour le patrimoine mondial, culturel et naturel sont 15/21/40, ce qui semble plus raisonnable.  Aussi proposons-nous de changer les nombres pairs indiqués à l’article 8 en nombres impairs.


� Philippines : Le nombre des membres du Comité patrimoine culturel immatériel n’est pas indiqué, hormis le fait qu’ils seront désignés par 12 Etats parties.  La phrase en question n’est pas non plus très claire.  On peut lire dans ce paragraphe que se nombre sera porté à 18, mais à partir de quel nombre ?  Il faudrait remanier ce paragraphe.


� Mali : Garder 20 et supprimer [40]. 


� Philippines : Remplacer « cultures » par « aires culturelles ».  Explication : parce qu’une répartition équitable entre les cultures n’a pas de sens ici puisque tous les peuples ont des cultures distinctes;  il n’est donc pas possible de savoir si la répartition est équitable ou non.


� Bénin : Ajouter « avérées ». 


� Traditions pour Demain : Insérer « un ou plusieurs représentants des peuples autochtones nommés spécialement par l’Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones ». 


� Koweït : Préfère cette première formulation. 


� Mali : supprimer cette première formulation. 


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : maintenir cette première formulation.


� Chili : préférer cette formulation. 


� Koweït : annuler cette autre formulation. 


� Mali : préférer cette autre formulation. 


� Philippines : préférer cette autre formulation. 


� Bulgarie :  Ce paragraphe pourrait être supprimé.


� Belgique : supprimer ce paragraphe. Il faut simplifier autant que possible la gestion de la protection du PCI. Préconiser dès lors un seul comité tel que présenté à l’article 8, assisté d’un comité d’experts restreint (voir article 10bis). Lorsque la convention sera en vigueur, le « jury » de la Proclamation des « chefs d’œuvre » n’aura plus sa raison d’être.


� Bénin : sortir cette proposition du texte de la Convention, elle devrait faire partie d’un texte régissant la proclamation des chefs-d’œuvre. 


� Chine : Le paragraphe 4 de l’article 8 propose la création d’un comité mixte.  Aucune explication ou raison n’est donnée qui expliquerait pourquoi ce comité mixte est nécessaire en plus du Comite du patrimoine culturel immatériel.  Au contraire, nous observons que : a) les compositions du Comité mixte et du Comité du patrimoine culturel immatériel se chevauchent partiellement; b) les fonctions de ces deux comités se chevauchent en partie elles aussi; c) les liens entre ces deux comités ne sont pas clairement définis et énoncés. Aussi souhaitons-nous que cette proposition soit réexaminée pour éviter les lourdeurs bureaucratiques et la confusion des attributions qui en découle.


� Republique de Corée : Supprimer le paragraphe 4 car le Comité du patrimoine culturel immatériel peut exercer les fonctions attribuées au « Comité mixte ».  Le projet de convention prévoit des comités comme le Comité du patrimoine culturel immatériel, le Comité mixte et le Comité scientifique (Comité d’experts).  Ces comités pourraient avoir du mal à arriver à un consensus et certains retards techniques pourraient résulter du chevauchement des structures dans le cadre de la Convention.  Il est donc préférable de ne créer qu’un seul comité – le Comité du patrimoine culturel immatériel – et de laisser ce dernier solliciter des avis et des concours auprès d’organisations gouvernementales ou d’experts, si besoin est.  En outre, pour que ce comité puisse prendre des décisions plus facilement, il serait souhaitable que le nombre de ses membres soit impair.  


� Allemagne : Supprimer les paragraphes 4 et 10 bis de l’article 8 : la création de trois comités engendre des structures beaucoup trop lourdes et coûteuses; il faut se contenter d’un seul et unique comité composé de représentants d’Etats parties qui prendrait conseil auprès d’experts et d’ONG compétents.  Toute référence à d’autres comités devrait être supprimée du projet.


� République tchèque : nous avons des réserves au sujet de la proposition que le Comité soit un comité mixte, c’est-à-dire en partie élu et en partie nommé par le Directeur général. En la matière, il importe de prévoir le plus haut degré possible de démocratie et de réserver tous les pouvoirs à l’ensemble des Etats parties réunis en assemblée générale. La responsabilité et le mandat des experts indépendants –membres du comité ne sont pas définis dans la proposition du président ; quelle serait la voix de ces personnes individuelles par rapport à la voix des représentants de l’Etat ? ; la proposition admet que le même pays soit représenté d’une part par le représentant nommé par le gouvernement et d’autre part par un expert indépendant ; les experts indépendants seraient également éligibles au bureau éventuel du comité ? ; la relation entre le processus de l’élection et celui de la nomination au Comité n’est pas bien réfléchie (qui précède quoi) ; suite à l’instauration du principe de la nomination des membres par le Directeur général, le Comité pourrait se composer aussi de personnes n’ayant rien en commun avec les Etats parties, ne contribuant pas au Fonds créé conformément à l’article 15, mais ayant pourtant un pouvoir de décision en matière de convention ; à quoi servirait alors le comité scientifique/comité des experts/, puisque les experts seraient représentés aussi directement au Comité ? Nous avons aussi des réserves à ce que le Comité élu par les Etats souverains et composés de leurs experts éminents soient seulement en position de proposer, à un jury nommé par le Directeur général, des Proclamations des chefs d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Il n’est pas clair quel serait le rapport entre les biens culturels immatériels inscrits sur la Liste établie conformément à l’article 11 de la Convention proposée, et les biens déclarés chefs d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. Les biens culturels inscrits sur la Liste établie par la volonté des Etats parties à la Convention proposée seraient-ils inférieurs ? Nous sommes d’avis que le Comité du patrimoine doit se réserver la décision d’inscrire sur la Liste les biens qui ont déjà été proclamés chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité. 


� Brésil : Il est nécessaire d'expliciter le rôle de ce Comité mixte. Le Comité devrait donner des orientations.


� Chili : Supprimer  « listes proposées » et garder « inventaires ». 


� Mali : Supprimer [les inventaires].


� Mali : Supprimer [assurer la conformité avec l'article 11, par. 2].


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Indonésie: Une question se pose en ce qui concerne le "jury". De quelles personnes est composé le jury et d'où viennent-elles ? Ces éléments ne sont pas précisés dans l'article.


� Turquie : L’UNESCO a déjà lancé des programmes en matière de patrimoine culturel immatériel comme le programme des « trésors humains vivants » et la Proclamation des « chefs-d’œuvre du patrimoine oral et immatériel de l’humanité ».  Le lien direct ou indirect entre ces programmes et le « mécanisme d’établissement de liste » prévu dans le projet de convention doit être clairement défini afin d’éviter tout double emploi.


� Mali : 12 représentants.


� Chili :  Supprimer « des Etats membres ». 


� Mali : Supprimer « des Etats membres ».


� Mali : 9 experts. 


� Autriche : Articles 8 à 10 : il ne faudrait examiner ces dispositions qu’une fois déterminé le champ d’application de la Convention.  Il ne faudrait pas créer de nouveaux organes formels (ni engendrer de nouvelles dépenses); une convention sur le PCI devrait être administrée par les institutions existantes, par exemple le Patrimoine mondial.


� Espagne : supprimer articles 8 à 10 bis. Supprimer l’alinéa 4 de l’article 8. Explication : Les articles 8 à 10 bis de l’Avant-Projet prévoient une multiplicité d’organes qui rendra très lourde la tâche de gérer la protection du PCI. Nous considérons que, dans ce domaine, le modèle de la Convention de 1972 est plus raisonnable. Nous proposons donc la création d’un Comité du PCI (art. 8 sans alinéa 4) qui pourrait être assisté par un Comité d’experts restreint (art. 10 bis).  On ne devrait pas créer ni un Comité mixte, (art. 8.4) ni un Jury  des  candidatures (art. 8.4.c).  En effet, nous estimons qu’une fois la Convention en vigueur, le système actuel de proclamation de “chefs-d’œuvre” sur proposition d’un “Jury des candidatures” n’a pas raison d’être.


� Finlande : Articles 8 à 11 : Les articles 8 à 11 sont inopérants. Le principe sous-tendant l’établissement d’une liste du patrimoine culturel immatériel ne n’est pas viable.  Aucune « liste d’excellence » ou « liste de récompense » internationale ne pourra assurer la sauvegarde concrète du patrimoine culturel immatériel.  Proposition 1 : renoncer à cette idée de liste et supprimer les articles 8 à 11.  Proposition 2 : s’il faut qu’il y ait une liste, elle devra porter sur les bonnes pratiques en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.


� Mali : Remplacer « composition » par « fonctionnement ». 


� Bolivie : Supprimer cet article.


� République tchèque : Paragraphe 3 - il est certainement justifié de supposer que les Etats parties élus au Comité du patrimoine culturel immatériel choisissent pour représentants les experts les plus qualifiés dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel. Nous considérons donc comme redondant de mentionner explicitement le fait qu’il devrait s’agir de personnes hautement qualifiées. 


� Chili : supprimer « hautement ». 


� Mali : supprimer crochets et conserver « hautement » . 


� Mali : insérer ici les points suivants (ancien article 10) : « 4. Le Comité du patrimoine culturel immatériel adopte son règlement intérieur. 5. Le Comité du patrimoine culturel immatériel peut à tout moment inviter à ses réunions des organismes publics ou privés ainsi que des personnes privées, pour les consulter sur des questions particulières. 6. Le Comité du patrimoine culturel immatériel peut créer les organes consultatifs qu'il estime nécessaires à l'exécution de sa tâche ».





� Bolivie : Supprimer cet article.


� Mali : Supprimer « article 10 », les paragraphes 1, 2 et 3 de cet article devant les paragraphes 4, 5 et 6 de l’article 9.


� Bénin et Groupe africain : faire de l’article 10bis un nouvel article.


� Mali : Supprimer « bis (ou nouvel article) », l’article 10 bis devenant l’article 10.


� Chili : Supprimer « comité scientifique ».


� Argentine : supprimer cet article.


� Bolivie : Supprimer cet article.


� Bulgarie : En faire un paragraphe séparé.


� Chine : Il est proposé à l’article 10 bis de créer un comité scientifique.  Il ne paraît pas nécessaire de créer un comité permanent d’experts ayant une fonction consultative puisque l’article 10 autorise le Comité du patrimoine culturel immatériel à solliciter l’avis d’organisations publiques et privées ou d’individus, voire à créer des instances consultatives s’il le juge utile.  Aussi la Chine propose-t-elle la suppression de l’article 10 bis et l’ajout d’une autre disposition à l’endroit approprié autorisant le Comité du patrimoine culturel immatériel à consulter des experts selon une procédure stricte, si besoin est.


� Mali : Supprimer « [Comité d’experts] ».


� République tchèque : Etant donné que l’article 10, paragraphe 3, stipule que le Comité du patrimoine culturel immatériel peut créer les organes consultatifs qu’il estime nécessaires, la République tchèque considère l’article 10 bis comme inutile car le Comité scientifique [comité des experts] y est défini en tant qu’organe consultatif du Comité du patrimoine culturel immatériel. Si l’article 10, paragraphe 3, est adopté dans la formulation proposée, rien n’empêche qu’il crée un Comité scientifique [comité d’experts] qui est mentionné par l’article 10 bis.


� Mali : Supprimer […].


� Chili : Supprimer  « comité scientifique ».


� Mali : Supprimer « [Comité d’experts] ».


� Mali : Remplacer « X » par « 10 ».


� Mali : Remplacer « X » par « 9 ».


� Inde : « des communautés culturelles » (pas nécessaire).  Ajouter :  « du PCI envisagé ».


� Mali : Supprimer […].


� Traditions pour demain :


- ajouter : « au nombre desquels au moins X seront des représentants des peuples autochtones nommés spécialement par l'Instance permanente des Nations Unies sur les questions autochtones] ».


� Mali : Supprimer […].


� Mali : Supprimer […].


� Chili: Supprimer  « comité scientifique ».


� Mali : Supprimer « [Comité d’experts] ».


� Mali : Supprimer […].


� Autriche : Il faudrait envisager la création d’un catalogue international des bonnes pratiques.


� Azerbaïdjan: les listes internationales exprimées dans l’article 11 sont très importantes. Il est permis d’inclure dans ces listes les mêmes ou pareils éléments du patrimoine culturel immatériel proposés par deux ou plusieurs Etats qui considèrent ces objets comme leur bien national. Cela ne met pas en cause la souveraineté des parties, ce qui est clairement montré dans le document. Mais il y a une nuance à indiquer. Si un élément donné du bien culturel est aussi un objet de la propriété intellectuelle, alors pour éviter un conflit lié à son utilisation le mécanisme de son enregistrement.


� Barbade :  Est favorable à l’établissement d’une liste du patrimoine culturel immatériel en péril, liste des éléments figurant dans la liste du patrimoine culturel immatériel pour lesquels des mesures de conservation, de revitalisation ou autres mesures correctives sont nécessaires.


� Bolivie : Supprimer cet article.


� Bulgarie : Article 11, paragraphe 2 et autres : il serait préférable de définir plus clairement les différents niveaux qui représenteraient les différentes nomenclatures – régional/local, national/international


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : Exclure "éléments" et remplacer par "bien" dans tout l'article.


� République de Corée :  Les communautés culturelles pourraient jouer un certain rôle.


� Espagne : La rédaction de cet article manque de précision et il faudrait en éclaircir les concepts.


Explication : La rédaction des articles 11 et 12 ne permet pas d’établir si les candidatures présentées par les Etats pour l’inscription des biens sur la liste du PCI (art. 11.3) sont ce que l’article 11.1 dénomme  “liste” (avec “l” minuscule) ou “inventaire” ou, par contre, les candidatures ne constituent qu’une partie plus réduite de la dite “liste” (avec “l” minuscule) ou “inventaire”.  C’est à dire, la rédaction de l’article 11 ne précise pas laquelle des suivantes procédures est applicable:


“liste” / candidature / Liste du Patrimoine Culturel Immatériel


ou, au contraire :


“liste” / Liste du Patrimoine Culturel Immatériel.


Il convient donc de préciser si la “liste” contient toutes les propositions de candidatures présentées par les Etats pour être éventuellement  inscrites sur la “Liste” du PCI où, par contre, le terme “liste” évoque l’ensemble des biens du PCI que chaque Etat s’engage à protéger et encourager même s’ils ne figurent pas sur la “Liste” du PCI.


Il est nécessaire également de préciser si la “liste” est élaborée uniquement pour la présentation de candidatures à la Liste du PCI, laissant à chaque Etat membre le soin d’adopter des mesures juridiques internes et d’inventaires pour leur protection.


Afin d’éviter toute confusion, nous proposons de remplacer le terme “liste” para celui de “inventaire” et de réserver le terme “Liste” pour les biens proclamés par le Comité du PCI.


� Japon : La sauvegarde du PCI au niveau international au moyen d’une convention ne doit pas se borner au PCI en péril.  Il faut préserver le système prévu à l’article 11, c’est-à-dire « le système réunissant la liste du PCI » et la liste du PCI en péril.


� Malawi :  En ce qui concerne l’inclusion d’une liste dans la Convention, le Malawi considère que dans une convention internationale aussi importante que celle-ci, l’inclusion d’une liste est indispensable.  Il est incontestable que cette disposition jouera un rôle crucial pour recenser les éléments du patrimoine culturel immatériel menacés de disparition.  Le Malawi appuie en outre la proposition tendant à ce que cette liste puisse faire l’objet de mises à jour, avec la définition du mot « exceptionnel ».


� Mali : Supprimer […].


� République de Corée : Pour assurer l’équité entre Etats, on pourrait limiter le nombre d’éléments que chaque Etat partie peut inscrire sur la liste du patrimoine culturel immatériel.


� Sainte Lucie : Est favorable à l’établissement d’une liste du patrimoine culturel immatériel en péril, liste des éléments figurant dans la liste du patrimoine culturel immatériel pour lesquels des mesures de conservation, de revitalisation ou autres mesures correctives sont nécessaires.


� Suisse : L’approche adoptée consistant à reprendre le système de liste prévu par la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ne semble pas appropriée pour tous les cas de figures dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. En effet, en raison du caractère particulier du patrimoine culturel immatériel, comme relevé à Istanbul, il ne peut être protégé comme son « cousin » matériel. Certes, la Convention de 1972, qui a été ratifiée par un grand nombre d’États, a connu un succès spectaculaire et a contribué à une meilleure protection du patrimoine culturel matériel. Malheureusement, l’exemple du site d’Angkor qui, suite à son inscription sur la Liste du patrimoine mondial, a subi de graves atteintes à son intégrité, notamment par un essor économique et touristique non contrôlé, montre que la Convention n’a pas toujours conduit aux résultats escomptés. L’établissement de listes peut donc avoir des effets indésirables et aller à l’encontre de sa fonction première consistant en la promotion et la sensibilisation des communautés à la valeur et à la diversité de ce patrimoine. De surcroît, l’établissement d’une telle liste présenterait des risques majeurs de hiérarchisation, d’élitisme et enfin d’exclusivisme. La Suisse est d’avis qu’il conviendrait d’abandonner l’établissement d’une telle liste. Elle ne remet cependant pas en doute l’utilité d’inventaires nationaux du patrimoine culturel immatériel.


Proposition de modification : en vertu de ce qui précède, il convient d’abandonner l’idée d’élaborer une liste sur le patrimoine culturel immatériel.


� Finlande : Supprimer « une liste ».


� Chili : Supprimer « liste » et maintenir « un inventaire ».


� Mali : Supprimer « [un inventaire] ».


� Finlande : Supprimer « des éléments du » et ajouter « des bonnes pratiques en matière de sauvegarde de ».


� Finlande : Supprimer « qui sont susceptibles d’être inscrits sur la liste mentionnée au paragraphe 2 du présent article ».


� Nigeria : Supprimer « qui sont susceptibles d’être inscrits sur la liste mentionnée au paragraphe 2 du présent article ».


� Finlande : Supprimer « cette liste ».


� Mali : Supprimer « [cet inventaire] ».


� Finlande : Supprimer « qui ».


� Mali : Supprimer […].


� Mali : Supprimer […].


� Mali : Supprimer « [cet inventaire] ».


� Finlande : Supprimer «comportera une documentation sur les éléments en question et sur l’intérêt qu’ils présentent. (…) ».


� République tchèque : Pour une meilleure compréhension la République tchèque recommande de faire une distinction terminologique entre la liste mentionnée au paragraphe 2, la liste évoquée au paragraphe 4 et les listes établies par les différents Etats parties. Il semble donc plus opportun de désigner avec conséquence ces dernières par le terme d’« inventaires » ; les trésors les plus précieux du patrimoine culturel immatériel se trouvent souvent dans des pays qui ne disposent ni de moyens techniques ni de moyens financiers pour élaborer des inventaires des biens culturels immatériels qui pourraient être proposés à l’inscription sur la Liste mentionnée au paragraphe 2. Il serait donc dans l’intérêt commun de tous les Etats parties qu’une assistance technique de l’UNESCO, et éventuellement aussi une aide financière conformément à l’article 20, soient apportées en vue de l’élaboration de ces inventaires.


� Belgique: Nouvel article 11.2 “ Sur la base des inventaires  soumis par les Etats parties en exécution du paragraphe 1 ci�dessus, le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jour et diffuse, sous le nom de "Liste du patrimoine culturel immatériel", une liste des éléments qu'il considère comme ayant un caractère exemplaire. Ces éléments significatifs bien vivants devront notamment conserver des contenus transmis par la tradition, ils contribueront à affirmer l’identité d’une communauté locale ou régionale et ils auront fait l’objet d’une bonne mise en valeur ou d’un travail scientifique sérieux." On ne peut multiplier les listes. Les chefs d’œuvres devront donc disparaître et s’intégrer à un nouveau système qui permet de mettre ne valeur un patrimoine bien vivant, exemplaire à la fois par son caractère traditionnel, lié à une communauté et bien connu. Ces critères généraux nous semblent devoir être précisés dans la Convention. Par ailleurs, l’article 4 prévoit des interventions pour le patrimoine en péril. 


� Nigéria : Supprimer ce paragraphe. 


� Mali : Remplacer « inventaires » par « listes ».


� Finlande : Le terme (et éventuellement sa définition) « valeur spécifique exceptionnelle » ne convient pas au patrimoine culturel immatériel.  Dans une liste de bonnes pratiques, il serait totalement inutile.


� Turquie : Le critère de « valeur spécifique exceptionnelle » retenu pour la sélection de certains éléments du patrimoine culturel immatériel doit être clairement formulé, à l’instar du terme « normes minima ».  On notera que jauger ou évaluer des cultures immatérielles différentes les unes des autres et décrire tel ou tel patrimoine culturel immatériel comme possédant une valeur exceptionnelle, même si les critères employés sont objectifs, risque d’être interprété comme instituant une « hiérarchie des éléments au sein d’une culture ».  Pareille qualification ou toute indication d’une hiérarchisation des éléments pourrait engendrer une incertitude.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: Exclure la question d'exceptionalité.


� Italie : Propose que ce paragraphe se lise comme suit : « Sur la base des inventaires soumis par les Etats parties en exécution du paragraphe 1, le Comité du patrimoine culturel immatériel établit, met à jours et diffuse, sous le nom de ‘Liste du patrimoine culturel immatériel’, une liste des éléments qu’il considère comme ayant une valeur spécifique exceptionnelle en application des critères que le Comité aura établis, en tenant compte de leur intérêt dans le contexte où ils se présentent.  Une mise à jour de la liste est diffusée au moins tous les deux ans.  [A mettre à jour en fonction de la définition du terme « exceptionnel »] ».


� Mali: Supprimer « [A mettre à jour en fonction de la définition du terme "exceptionnel"] ».


� Bénin: Ajouter « ou plusieurs Etats parties ».


� Bénin et Groupe africain : supprimer « conçu ».


� Chili: Supprimer « conçu ». 


� Mali: Supprimer « conçu ».


� Mali: Supprimer […].


� Bénin et Groupe africain: supprimer les crochets et garder “présent”.


� Belgique: ajouter “plusieurs Etats peuvent aussi proposer ensemble l’inscription sur la liste du patrimoine culturel immatériel d’éléments relevant d’une même tradition culturelle ».


� Finlande : Une « Liste du patrimoine culturel immatériel en péril » serait, elle aussi, très difficile à dresser.  La Finlande propose la suppression de la référence à cette liste et de cette section.


� Chili : Supprimer « [des éléments] ». 


� Chili : Supprimer « d’une altération ». 


� Mali : Ajouter « , d’ ». 


� Mali : Supprimer […].


� Belgique : ajouter « cette inscription sur la liste du patrimoine immatériel en péril peut se faire à la demande d’Etats ou d’organisations non-gouvernmentales ».


� Chili : Supprimer « des éléments ». 


� Mali : Supprimer « [du patrimoine culturel immatériel] ».


� Chili : Supprimer « [des éléments] ».


� Mali : Supprimer « [des éléments] ».


� Chili : Supprimer « Comité scientifique ».


� Mali : Supprimer « [Comité d’experts] ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : Où est mentionné secrétariat permanent dans la Convention ?


� Mali : Supprimer […].


� Mali : Supprimer « établi ».


� Mali : Supprimer […].


� Belgique : ajouter un point a) et décaler les autres : « réaliser des enquêtes, des enregistrements et des travaux scientifiques destinés à conserver la trace des éléments ou à préparer leur revitalisation ».


� République tchèque : Le mandat de tenir la Liste établie aux termes du paragraphe 4 dudit article incombe, conformément à la convention éventuelle, au Comité du patrimoine immatériel. Il est entièrement à lui de décider qui il consultera en matière d’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel en péril et il ne devrait pas être lié, en la matière, sauf en cas de consultation avec l’Etat ou les Etats sur le territoire duquel/desquels se trouve l’élément concerné du patrimoine culturel immatériel. 


� Chine : Il faudrait ajouter au paragraphe 6 de l’article 11 une formule du type « transmission et formation ».


� Nigéria : Ajouter « et des programmes de formation accélérée pour les artistes »


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : Exclure cette proposition


� Chili : Supprimer « remplacement ».


� Mali : Supprimer […].


� Mali : Supprimer […].


� Inde : Ne serait ce pas plus approprié pour le patrimoine matériel ?


� Chili : Supprimer « [d’éléments] ».


� Mali : Supprimer […].


� Inde : Ne serait ce pas plus approprié pour le patrimoine matériel ?


� Mali : Supprimer […].


� Inde : Ajouter « et des détenteurs du patrimoine ».


� Bénin : Supprimer ce paragraphe et ajouter : « (e) documentation des éléments du patrimoine en péril au moyen des techniques les  plus sophistiquées et les plus appropriées.


(f) formation accélérée des membres des communautés intéressées, notamment des  jeunes, en vue de la sauvegarde du patrimoine. »


� Nigéria : Ajouter un nouvel alinéa f) « documentation accélérée des représentations ». 


� Bolivie : Supprimer cet article.


� Italie : Cet article pourrait être entièrement remanié comme suit : « Les éléments du patrimoine culturel immatériel qui ne sont pas inscrits sur l’un ou l’autre des inventaires visés aux paragraphes 2 ou 4 de l’article 11 peuvent avoir une valeur exceptionnelle à des fins autres que celles résultant de l’inscription sur ces inventaires, et l’Etat partie intéressé est également tenu de les sauvegarder ».


� Mali : Eliminer les crochets.


� Colombie : Dans cet article, il serait souhaitable de mentionner à nouveau les éléments du patrimoine culturel immatériel et oral des peuples nomades et quelle instance créée par la Convention en assurerait la sauvegarde.


� Tunisie : Propriété du patrimoine culturel immatériel :


L’article 8 (4) (b) évoque une « liste du patrimoine culturel immatériel » et les articles 11,12 et 13 en donnent les détails.


L’esprit du projet de Convention semble axer sur les aides à fournir à partir de la liste, or il serait plus judicieux que celle-ci serve avant tout à conférer la propriété juridique


� Mali : Eliminer les crochets.


� Belgique : Remplacer «exceptionnelle» par «exemplaire»


� Bolivie : Supprimer cet article.


� Chine :  Sachant que le patrimoine culturel immatériel, où qu’il soit, appartient à la communauté humaine tout entière, au lieu d’appliquer strictement une règle mécanique de répartition de candidatures, l’UNESCO devrait prendre des mesures et se doter de moyens plus souples pour préserver et protéger promptement et efficacement le patrimoine menacé.  L’une des solutions envisageables serait d’autoriser les Etats membres à soumettre des candidatures supplémentaires, en plus du nombre minimum attribué à chaque Etat, sous réserve que les Etats membres intéressés n’invoquent pas l’article 13 de la Convention pour demander le concours de l’UNESCO à la préparation engendrée par ces candidatures supplémentaires et que le jury et le Comité du patrimoine culturel immatériel examine ces candidatures de manière stricte.  L’article 14 bis visant les fonctions du Comité du patrimoine immatériel, il faudrait qu’il soit incorporé ici.


� Mali :  Le Mali suggère que l’article 6 point 4 et 5 et les articles 19-soyent amené à l’article 13   


� Mali :  Eliminer les crochets.


� Mexique :  Les modalités d’assistance doivent être précisées de façon claire pour ce qui est des situations, des conditions et des cas dans lesquels l’assistance internationale peut être allouée aux Etats; cela garantit la transparence et conditionne les Etats mieux préparer les demandes d’assistance.  De même, il paraît essentiel de définir de façon précise les types d’assistance afin d’augmenter l’efficacité de celle-ci.  


� Bénin :  Introduire à cet endroit l’Article 6 § 4.


� Mali :  Introduire à cet endroit l’Article 6 § 4 avec ces modifications: L'UNESCO offrira, à l'aide de ses ressources budgétaires, l'assistance nécessaire aux Etats parties aux fins de la création des organes et/ou services nationaux chargés de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. 


� Tunisie :  Propriété du patrimoine culturel immatériel :


L’article 8 (4) paragraphe b évoque une « liste du patrimoine culturel immatériel » et les articles 11,12 et 13 en donnent les détails.


L’esprit du projet de Convention semble axer sur les aides à fournir à partir de la liste, or il serait plus judicieux que celle-ci serve avant tout à conférer la propriété juridique


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 19 avec ces modifications:  ‘Tout Etat partie peut demander une assistance internationale en faveur d’éléments du patrimoine culturel immatériel de valeur spécifique exceptionnelle présents sur son territoire.  Il doit joindre à sa demande les éléments d’information et les documents prévus à l’article 21 dont il dispose et dont le Comité du patrimoine culturel immatériel pourra avoir besoin pour prendre sa décision.’  


� Mali :  Eliminer les crochets


� Mali : Éliminer conçus.


� Mali: Éliminer les  crochets.


� Mali: Introduire l’inventaire à cet endroit. 


� Mali: Éliminer les crochets.


� Chili :  Éliminer l’expression Comité scientifique.


� Mali: Éliminer l’expression [Comité d’experts].


� Chili :  Eliminer l’expression Comité scientifique.


� Mali : Éliminer l’expression [Comité d’experts].


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : Il est nécessaire que les critères soient explicités.


� Mali : Éliminer les crochets. 


� Chili :  Eliminer l’expression les Etats parties. 


� Mali : Éliminer l’expression [l’État Partie].


� Mali : Éliminer l’expression conçu.


� Chili :  Supprimer “est conçu”.


� Inde :  Conserver présent.  


� Mali : Éliminer les crochets.


� Mali : Éliminer l’expression [l’État].


� Chili : Supprimer «pourraient»


� Mali : Éliminer l’expression [pourrait].


� Mali : Éliminer l’expression [ses].


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 20 avec ces modifications: Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 13, de l'alinéa (c) de l'article 22, et de l'article 23, l'assistance internationale prévue par la présente Convention ne peut être accordée  qu'à des éléments du patrimoine culturel immatériel que le Comité du patrimoine culturel immatériel a décidé ou décide de faire figurer sur l'une des listes visées aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11. Une assistance peut également être fournie en vue de l'établissement de dossiers de candidature ou pour l'inscription d'éléments sur la Liste du patrimoine culturel immatériel en péril


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 21 § 1 sans modifications.


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 21 § 2 sans modifications.


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 21 § 3 sans modifications.   


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 23 avec ces modifications: Le Comité du patrimoine culturel immatériel peut également fournir une assistance internationale à des centres nationaux ou régionaux de formation de personnel et spécialistes de tous niveaux dans le domaine de l'identification, de la sauvegarde et de la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel.


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 24 avec ces modifications:  Une assistance internationale de grande ampleur ne peut être accordée qu'après une étude scientifique, économique et technique détaillée. Cette étude doit faire appel aux techniques les plus avancées de sauvegarde et de mise en valeur du patrimoine culturel immatériel et correspondre aux objectifs de la présente Convention. L'étude doit aussi rechercher les moyens d'employer rationnellement les ressources disponibles dans l'Etat partie intéressé.


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 25 sans modifications.


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 26 sans modifications.


� Chili : Eliminer l’expression Comité scientifique.


� Mali : Eliminer [Comité d’experts].


� Argentine: Supprimer ce paragraphe; toutes ces questions pourraient être traitées dans un texte d’application de la Convention.


� Argentine:  Supprimer ce paragraphe; toutes ces questions pourraient être traitées dans un texte d’application de la Convention.


� Mali : Introduire à cet endroit l’Article 22 avec ces modifications:  Formes de l'assistance internationale


L'assistance accordée par le Comité du patrimoine culturel immatériel peut prendre les formes suivantes :


(a)	études sur les problèmes artistiques, scientifiques et techniques que pose [posent] la sauvegarde, la mise en valeur et la revitalisation du patrimoine culturel immatériel, tel qu'il est défini aux paragraphes 2 et 4 de l'article 11 de la présente Convention ;


(b)	mise à disposition d'experts, de techniciens et de main-d’œuvre qualifiée pour veiller à la bonne exécution des interventions approuvées ;


(c)	formation de personnel et de spécialistes de tous niveaux dans le domaine [de l'identification,] de la sauvegarde [et de la mise en valeur] du patrimoine culturel immatériel ;


(d)	fourniture de l'équipement que l'Etat partie intéressé ne possède pas ou n'est pas en mesure d'acquérir ;


(e)	prêts, éventuellement à long terme, à faible intérêt ou sans intérêt ;


(f)	octroi, dans des cas exceptionnels et spécialement motivés, de subventions non remboursables.


� Niger :  (9) L’UNESCO assiste en matière de prise en charge, les représentants au comite des pays en voie de développement qui en expriment la demande. 


� Bolivie : Supprimer cet article.


� Chine : Le paragraphe 4 de l’article 6 devrait être incorporé à l’article 14 où il a plus sa place.


� Mali : Eliminer les crochets 


� Sainte Lucie : Le lien entre les instances dirigeantes de la Convention et l’UNESCO doit être clairement défini dans la Convention.


� Barbade : Le lien entre les instances dirigeantes de la Convention et l’UNESCO doit être clairement défini dans la Convention.


� Australie : L’Australie s’inquiète tout particulièrement de ce que l’approche retenue dans l’avant-projet de convention se traduise par l’adoption d’une terminologie qui amoindrit le rôle des Etats membres en tant que premiers responsables de l’identification du PCI et de l’établissement des listes tout en accordant un rôle important aux organisations non gouvernementales et à l’UNESCO (voir aussi le projet d’article 3).  Le bien-fondé de cette approche mériterait d’être soigneusement réévalué.


� Bénin :  Remarque:  Cet article pose deux problèmes qui méritent investigation:  


N’existe-t-il pas déjà des organisations scientifiques du genre décrit ici?


Dans l’éventualité de la ‘mise en place’ de telles organisations, grâce à l’UNESCO, le problème de leur autonomie de jugement ne se pose-t-il pas?


� Suède : les relations entre le Comité et l’UNESCO doivent clairement être définies dans cette convention.


� Allemagne : Supprimer le paragraphe 1 de l’Article 14.  Explication : il ne nous paraît pas utile de créer un secrétariat distinct pour cette convention.  Le paragraphe 2 de l’article 14 prévoit les moyens requis pour assister le Comité du patrimoine culturel immatériel dans ses travaux.  Il faut utiliser le plus possible les structures existantes.


� Mali : Eliminer les crochets 


� Mali : Supprimer leurs.


� Mali : Eliminer les crochets. 


� Mali: Supprimer leurs.


� Mali: Eliminer les crochets.


� Bolivie : Supprimer cet article.


� Chine :  L’article 14 bis portant sur la fonction du Comité du patrimoine culturel immatériel, il doit être placé à l’article 13.


� Suisse :  Sans remettre en cause la nécessité de protéger le patrimoine culturel immatériel voudrait attirer l’attention sur la multiplication d’institutions parallèles, telles que les organisations gouvernementales (art 14 bis) en plus des instances déjà instituées par la Convention de 1972.  Un tel appareil institutionnel implique des procédures administratives complexes et comporte des risques d’instrumentalisation politique du patrimoine culturel immatériel.  Il convient donc de ne pas perdre ceci de vue lors de la mise en place des mécanismes institutionnels.


Mécanismes institutionnels (art 8, 10 bis et 14 bis)


Il convient de définir plus avant les tâches du Comité du patrimoine culturel immatériel (art. 8) et de simplifier le système institutionnel.


� Mali : Supprimer Comité d’experts.


� Ethiopie :  Ajouter à cette section l’article ci-après :  


Article 15 (Comité national de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel)


Il est établi un comité national de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.


Le comité national du patrimoine culturel immatériel s²e compose d’organisations gouvernementales intéressées, d’organisations non gouvernementales, de représentants de la société civile et de personnalités éminentes de la culture.


Le comité national du patrimoine culturel immatériel veille à la représentation équitable des diverses régions et cultures d’un Etat membre donné, arrête des directives, des normes et des critères pour les listes (inventaires) du patrimoine culturel immatériel au niveau national.


Le comité national du patrimoine culturel immatériel a qualité d’organe consultatif auprès de l’administration nationale compétente d’un Etat membre donné.


� Nous estimons que, pour assurer une représentation géographie adéquate, ce nombre pourrait être légèrement augmenté.


� Nous ne sommes pas certains que cette expression – très importante dans le cadre de la Convention de 1972 sur le Patrimoine mondial – ait un sens en ce qui concerne le patrimoine immatériel.


� Toutes ces questions pourraient être traitées dans un texte d’application de la Convention.


� Cette question pourrait être traitée dans le cadre du Règlement intérieur du Comité.


� L’Argentine ne comprend ni le sens précis ni le but de ce membre de phrase.


� Autriche : Au stade actuel des discussions, l’Autriche n’est pas favorable à la création d’un fonds supplémentaire pour le PCI.  Les fonds requis pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de valeur exceptionnelle devraient venir de la restructuration et de la rationalisation des activités actuelles de l’UNESCO en matière de patrimoine.  En outre, la mobilisation de fonds auprès de sources extérieures (fondations, parrainages) devrait être envisagée.


� Argentine :  La Partie IV devient la section B. Cette section appelle un certain nombre d’ajustements, en fonction de l’option retenue pour la section A.  Ainsi, si l’option 2 était retenue [voir les commentaires de l’Argentine à la page ..], il semble que le fonds servirait à :  a) soutenir financièrement les programmes, activités ou projets bénéficiant du label UNESCO; et b) préparer les candidatures pour ces programmes, activités ou projets.


� Danemark :  En ce qui concerne la proposition de soutien financier à la culture immatérielle, le Danemark pense que la contribution la plus importante à apporter à telle ou telle forme de culture immatérielle sera probablement de nature socio-économique, mise en place par l’Etat membre intéressé.  Un fonds du patrimoine culturel immatériel, tel qu’il est décrit à l’article 15 de l’avant-projet, qui serait coupé du tissu social, n’obtiendrait pas, selon le Danemark, les résultats souhaités.


� Suède :  Fonds de protection du patrimoine culturel immatériel


Imposer des nouvelles charges aux Etats membres, qui ont déjà du mal à financer leurs contributions au niveau actuel, semble être une gageure.  En tout état de cause, pareil fonds ne peut pas prescrire des règles en ce qui concerne les contributions des pays.  Aussi les dépenses liées à la protection du patrimoine culturel immatériel devraient-elles être financées principalement dans le cadre dont dispose aujourd’hui l’UNESCO.


� Sainte-Lucie :  Le fonds doit être constitué de contributions obligatoires de tous les Etats parties (calculées au moyen d’un barème similaire à celui du fonds de la Convention de 1972 pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel) afin de garantir la mise en œuvre de la Convention.  Nous pensons qu’il ne serait pas bon d’être entièrement tributaire de contributions volontaires et de fonds extrabudgétaires.


� Inde :  En ce qui concerne la nécessité de créer un fonds, l’Inde estime qu’un financement international est nécessaire pour l’identification, la sauvegarde et la revitalisation du PCI.  Des moyens importants sont nécessaires pour ce programme et les gouvernements ne peuvent pas en supporter l’entière charge.  Des fonds internationaux (comme le Fonds mondial de patrimoine matériel) sont certes essentiels, mais les dispositions concernant le financement ne sont pas suffisamment précises.  Une fois la Convention en place et son champ d’application défini, l’UNESCO pourrait réserver des fonds en quantité suffisante dans le cadre de son budget ordinaire pour financer activités et programmes au niveau national.  Les détails devront en être soigneusement définis lors de discussions durant la réunion intergouvernementale.


� Barbade :  Le fonds doit être constitué de contributions obligatoires de tous les Etats parties (calculées au moyen d’un barème similaire à celui du Fonds de la Convention de 1972 pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel) afin de garantir la mise en œuvre de la Convention.  Nous pensons qu’il ne serait pas bon d’être entièrement tributaire de contributions volontaires et de fonds extrabudgétaires.


� Groupe africain :  Le groupe africain est convaincu qu’une Convention sans fonds restera lettre morte. Les états partie auront donc l’obligation de contribuer à ce fonds.


Les dépenses concernant le patrimoine culturel immatériel seront à coup sûr, moins onéreuses que celles relatives au patrimoine culturel matériel naturel, ce qui justifie d’autant la nécessité de contributions obligatoires des états parties. Aussi il ne sera pas nécessaire d’établir un seuil d’opérabilité du fonds.


� Argentine :  La numérotation de cet article et des articles suivants devra être revue en fonction de l’option qui sera retenue pour la section A.


� Mali: Éliminer les crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Mali: Éliminer les crochets.


� Allemagne :  Supprimer « les contributions obligatoires et ».  Le texte se lit désormais comme suit :  « Les contributions volontaires des Etats parties ».


� Allemagne : Supprimer « Notamment le Programme des Nations Unies pour le développement »; en raison notamment de sa nouvelle stratégie de financement, il ne faut pas mentionner expressément le PNUD.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Dans la version anglaise, mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : Supprimer « ne ».


� Bolivie : Supprimer « qu’ » et ajouter « prioritairement ».


� Bolivie : Supprimer « [à la condition que] ».


� Mali: Éliminer [à la condition que].


� Mali: Éliminer aura.


� Bolivie : Supprimer « [ait] ».


� Mali: Éliminer les crochets.


� Argentine : Dans la version anglaise, mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : Ajouter « En cas de non exécution du programme, les contributions pourraient être affectées à d’autres programmes approuvés par le Comité ».


� Koweït: Concernant le paragraphe 4 de l’article 15 il est stipulé ce qui se suit: «Les contributions au fonds ne peuvent être assorties d’aucune condition politique».  


A fin d’éviter tout malentendu qui pourrait impliquer que ces contributions pourraient être assorties d’autres conditions qui ne seraient pas politiques, l’Etat du Kuweit propose une autre formulation de ce paragraphe:  


« Les contributions au Fonds et les autres formes d’assistance fournies au Comité du patrimoine culturel immatériel ne peuvent être affectées qu’aux fins définies par celui-ci.  Le Comité peut accepter des contributions ne devant être affectées qu’à un certain programme ou  un projet particulier, seulement dans la mesure où [à la condition que] la mise en œuvre de ce programme ou l’exécution de ce projet aura [ait] été approuve par lui.  Les contributions au Fonds ne peuvent être assorties d’aucune condition, politique ou autre.  


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Mali: Éliminer les crochets.


� Tunisie: Le seul  cas de coercition mentionné par le projet se rapporte au non paiement de la contribution financière de l’Etat signataire (article 16 paragraphe3). Une réflexion pourrait cependant être menée dans le sens d’une plus grande responsabilisation des Etats signataires qui n’honorent pas leurs engagements en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ou qui dégradent et défigurent celui d’un autre Etat .


� Allemagne : Dans le contexte actuel caractérisé par les fortes contraintes budgétaires qui pèsent sur tous les Etats membres, aucunes nouvelles contributions obligatoires ne doivent être prévues par la Convention.  On devrait faire état de la possibilité de contributions volontaires; toute référence à des contributions obligatoires dans le projet devrait être supprimée.


� Philippines :  Les Philippines doivent être attentives à ce point car il s’agit d’une contribution obligatoire qui serait due tous les deux ans par tous les Etats parties.  Le paragraphe 2, toutefois, atténue quelque peu la portée du paragraphe précédent.  On notera par ailleurs la deuxième proposition du Président.


� Bénin :  Biffer les alinéas 2, 3, et 4.  


� Bolivie : Supprimer ce paragraphe.


� Koweït : La Délégation de l’Etat du Koweït préférait l’adoption de la deuxième proposition du Président car la première proposition offre la possibilité à l’Etat partie de se libérer des dispositions du paragraphe 1 du présent article, ce qui aurait pour effet l’affaiblissement de l’engagement pris à l’égard de la convention.  


� Mali : Maintenir cette variante.


� Bolivie : Supprimer « Deuxième proposition du Président », les crochets et maintenir l’option.


� Niger :  [retenir la deuxième proposition du président]


� Nigéria :  Supprimer le paragraphe 2.  Le remplacer par la deuxième proposition du Président.


� République tchèque:  La deuxième proposition du président correspond plus clairement aux conditions qui existent notamment dans les Etats parties – PMA sans en exclure toutefois d’autres pays parties, et elle correspond avec plus de  souplesse aux capacités contributives des Etats.


� Mali: Supprimer cette variante.


� Bolivie : Supprimer « soit à même de décider d'une manière efficace des mesures qu'il adoptera » et les crochets.


� Mali: Supprimer [soit en mesure de prévoir ses opérations d'une manière efficace]


� Argentine : Nous estimons que cette disposition devrait aussi être placée entre crochets jusqu’à ce que nous nous prononcions sur la « deuxième proposition du Président ».


� Italie :  Il faudrait clarifier le sens de cette disposition. 


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie: Supprimer « à l'article 8, paragraphe 1, de la présente Convention 


� Philippines : Article 16, paras. 4 et 5 – ceci appelle aussi une attention particulière car il est question ici des contributions des Etats parties.


� Niger :  Maintenir cet article.


� Mali : Éliminer les crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : supprimer « le » et les crochets.


� Mali : supprimer cette option.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : supprimer « présent » et les crochets.


� Mali : supprimer cette option.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Mali : Substituer « de ce patrimoine »  par « du patrimoine immatériel. » 





� Mali : nouvel intitulé : « Education et sensibilisation ».


� Niger:  Maintenir cet article.


� Philippines :  Devrait être transférer à l’article 17.


� Mali :  ajouter à l’article 17.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine :  La Partie V devient la section « C :  Assistance internationale ». A l’instar des explications concernant le Fonds, cette section appelle des ajustements en fonction de l’option retenue pour la section A (voir à la page .. des commentaires de l’Argentine).


� Groupe africain :  Il faudra ici envisager toute la gamme possible des formes d’assistance, y compris les financements non remboursables.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Mali : nouvel intitulé : « Devoir de l’Etat bénéficiaire ».


� République de Corée :  Les communautés culturelles pourraient jouer un certain rôle.


� Mali :  Pour le Mali, cet article doit être ramené à l’article 13.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Mali:  Pour le Mali, cet article doit être ramené à l’article 13  


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Mali :  Pour le Mali, cet article doit être ramené à l’article 13  


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Mali:  Pour le Mali, cet article doit être ramené à l’article 13  


� Niger : a) «…que posent la sauvegarde, la promotion, la mise en valeur et la revitalisation du patrimoine… » 


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� République tchèque :  l’assistance accordée par le Conseil/comité dans la formation de personnel et des spécialistes dans le domaine de l’identification, de la sauvegarde et de sa mise en valeur du patrimoine culturel immatériel est évoquée également dans l’article 23.  Les deux articles font donc dans ce sens un double emploi.  


� Bénin :  Substituer par :  (f) octroi, de subventions non remboursables.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Koweït : la Délégation de l’Etat du Koweït propose les titres suivants: [services de formation] ou [Assistance internationale a la formation].  Il serait préférable que cet article vienne directement suite a l’article 19 ou 20 qui traitent également  de la formation.  Il serait possible d’intégrer les 3 articles en un seul article constitué de plusieurs paragraphes.  


� Lituanie :  Titre proposé : Assistance internationale pour les centres régionaux et nationaux


� Mali :  Pour le Mali, cet article doit être ramené à l’article 13  


� Niger : [Assistance en matière de formation]


� République tchèque :  Dans l’article 23, l’assistance accordée par le Comité du patrimoine immatériel dans la formation de personnel et de spécialistes dans le domaine de l’identification, de la sauvegarde et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel est, par rapport à l’article 22, lettre (c), à juste titre limitée à l’assistance apportée aux centres nationaux et régionaux qui effectueront cette préparation.  En effet, former des formateurs est le plus efficace.   


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bénin : Supprimer des [ ]


� Argentine : mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bénin: Substituer de la sauvegarde par l’inventaire et supprimer des [] de la mise en valeur.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Koweït :  la Délégation de l’Etat du Koweït propose le titre suivant : [les assistances de grande ampleur]


� Lituanie :  Titre proposé : Evaluation de l’urgence de l’assistance internationale au moyen d’études scientifiques, économiques et techniques détaillées


� Mali :  Pour le Mali, cet article doit être ramené à l’article 13  


� Niger : [Conditions de l’assistance technique]


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bénin et Groupe africain : supprimer les crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Lituanie :  Titre proposé : Principes de cofinancement.


� Mali :  Pour le Mali, cet article doit être ramené à l’article 13  


� Niger : [Sources de financement]


� Bolivie : supprimer cet article.


� Koweït : Concernant l’article 25 et l’article 26 la Délégation de l’Etat du Koweït propose de les intégrer à l’article 21 [conditions de l’assistance internationale]


� Lituanie : Titre proposé : Responsabilité des Etats parties dans la préservation du patrimoine culturel immatériel


� Mali: Pour le Mali, cet article doit être ramené à l’article 13.


� Niger: [Clauses de l’assistance financière]


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Groupe africain :  Les Etats parties, mais également l’UNESCO, doivent avoir leurs rôles bien spécifiés dans l’introduction du patrimoine culturel immatériel dans l’éducation formelle et non formelle.


� Argentine :  Cet article (sans modifications) est déplacé au nouvel article 7.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Lituanie :  Titre proposé : Responsabilité des Etats parties dans la sensibilisation du public au patrimoine culturel immatériel


� Bénin et Groupe africain: insérer un troisième paragraphe: “les Etats parties s’engagent également à introduire dans leurs programmes d’éducation formelle et non formelle le patrimoine culturel et immatériel”.


� Ethiopie : Les Etats parties s’engagent à introduire l’étude du patrimoine culturel immatériel dans leurs programmes d’enseignement.





� Bénin :  Ramener ici l’Article 28 bis. 


� Argentine :  Supprimer cet article.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Lituanie :  Titre proposé : Responsabilité des Etats parties dans la promotion du patrimoine culturel immatériel


� Bénin et Groupe africain : supprimer les crochets.


� Mali :  Eliminer les crochets. 


� Mali :  Eliminer les crochets.


� Mali :  Eliminer les crochets.


� Mali :  Eliminer fait. 


� Bénin:  Les Etats parties s’engagent également à introduire le patrimoine culturel immatériel dans les programmes d’éducation formelle et informelle. 


� Bolivie : supprimer cet article.


� Lituanie: Texte proposé pour l’article 28 bis dans son intégralité :  « Les moyens de transmission et l’éducation de la jeunesse.


Les Etats parties mettent en œuvre tous les moyens requis pour soutenir les programmes d’éducation en faveur du patrimoine culturel immatériel pour les divers groupes cibles et, en particulier, pour la jeunesse.  Des programmes d’éducation concernant le patrimoine culturel immatériel transmettant des valeurs universelles aux jeunes générations devraient être introduits dans les systèmes nationaux d’éducation ».


� Bénin:  Article 28 bis ramené après l’Article 27. . 





� Allemagne : Les Etats membres ayant déjà des lourdes obligations en matière de rapports, les rapports à rendre devraient pouvoir être établis d’une manière qui épargne et le temps et les dépenses.


� Republique de Corée :  Renforcer le suivi de l’application des dispositions de la Convention et prévoir des sanctions. 


Les obligations énoncées par le projet de convention ont un caractère incitatif, ce qui affaiblit la Convention. Rien n’est prévu pour sanctionner les Etats parties qui ne rempliraient pas leurs obligations au titre de la Convention.


Cet article, en particulier, qui impose aux Etats parties de soumettre des rapports au Comité du patrimoine culturel immatériel, ne prévoit aucune mesure de suivi telles qu’évaluations et publication du contenu des rapports.  Il faudrait renforcer le rôle de contrôle du Comité.


� Sainte-Lucie :  Les rapports devront être soumis à l’Assemblée générale des Etats parties.


� Barbade :  Les rapports devront être soumis à l’Assemblée générale des Etats parties.


� Bolivie : supprimer cet article.


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Mali:  Eliminer les crochets. 


� Argentine : Mettre ce mot entre crochets.


� Mali:  Eliminer les crochets. 


� Mali:  Eliminer les crochets. 


� Mali:  Eliminer les crochets. 


� Mali:  Eliminer les crochets


� Tunisie: L’articles 33 traite du régime constitutionnel fédératif et non unitaire ; dans cet même ordre d’idées, il est proposé d’envisager le cas du patrimoine culturel immatériel partagé par des communautés implantées dans des territoires différents que séparent des frontières administratives et douanières . A titre d’illustration, le cas de la Tunisie.


Ce pays est, de par son histoire et sa géographie, partie intégrante de la communauté arabo-musulmane (article 1er de la constitution) .Or le projet de convention limite l’action de l’Etat Tunisien au territoire stricto-sensu (cf articles 3(a), 4,5 et 6 (1-3-6) et confie le « patrimoine qui déborde les frontières nationales » (article 7), à un système de coopération et d’assistance internationales » ce qui est de nature à laisser la sauvegarde de pareil patrimoine sous la dépendance d’accords étatiques qui risquent de ne pas être conclu. De préférence, réduire le champ d’initiative laissé à l’appréciation des Etats et y substituer un mécanisme plus rigoureux .


� Argentine :  Nous considérons que cette disposition, à l’instar du Préambule, devrait être examinée à la fin même du processus de négociation de la Convention.


� Italie :  Cette disposition devrait être supprimée.


� Tunisie:  Patrimoine culturel immatériel commun mais hors frontières:


L’articles 34 traite du régime constitutionnel fédératif et non unitaire; dans ce même ordre d’idées, il est proposé d’envisager le cas du patrimoine culturel immatériel partagé par des communautés implantées dans des territoires différents que séparent des frontières administratives et douanières .


A titre d’illustration, le cas de la Tunisie.-2-Ce pays est, de par son histoire et sa géographie, partie intégrante de la communauté arabo-musulmane (article 1er de la constitution).


Or le projet de convention limite l’action de l’Etat Tunisien au territoire stricto sensu (cf. articles 3(a), 4,5 et 6 (1-3-6) et confie le « patrimoine qui déborde les frontières nationales » (article 7), à un système de coopération et d’assistance internationales» ce qui est de nature à laisser la sauvegarde de pareil patrimoine sous la dépendance d’accords étatiques qui risquent de ne pas être conclus.


De préférence, réduire le champ d’initiative laissé à l’appréciation des Etats et y substituer un mécanisme plus rigoureux.


� Mali:  Eliminer les crochets.


� Bolivie : supprimer la variante.


� Mali:  Ajouter cette variante. 


� Mali:  Eliminer les crochets.


� Mali:  Eliminer les crochets.


� Argentine :  Etant donné notamment les enseignements tirés de l’application de la Convention de 1972 sur le Patrimoine mondial, cette disposition pourrait être mise à jour afin d’autoriser plus de souplesse dans la révision de la Convention.


� Mali:  Eliminer les crochets.


� Japon :  La révision de la Convention devrait incomber à la Conférence des Etats parties à la Convention et non à la « Conférence générale de l’UNESCO » comme le prévoit le projet parce que la composition de la Conférence ne coïncide pas nécessairement avec les Etats parties à la Convention.


� Belgique : il convient de bien préciser qu’elle n’est là qu’à titre exemplatif. 


� Costa Rica : Il importe que l’Annexe soit incluse dans le texte de la Convention et non dissociée de celui-ci. 


� Japon : Nous considérons que la liste figurant à l’Annexe n’est pas exhaustive.  Tout élément de patrimoine ne figurant pas à l’annexe mais correspondant à la définition donnée à l’article 2 relève systématiquement du PCI.  Il convient de déterminer si l’Annexe doit ou non faire partie intégrante de la Convention.  Nous pensons que l’Annexe peut être un document distinct qui pourrait ainsi être modifié de manière souple par la suite.


� Bénin et Groupe africain : De sa nature, le patrimoine culturel immatériel est fluide, évolutif et ne saurait être l’objet d’une définition exhaustive


� Argentine : Mettre l’article 2, paragraphes 2 (a), (b), (c) et (d) entre crochets. 


� Argentine : L’Annexe pourrait tenir compte, notamment, des éléments présentés à l’article 2.1 actuel, in fine, et à l’article 2.2.


� Espagne : Il convient de réaménager le contenu de l’annexe. Explication : Les points 3 et 4 contiennent une rédaction d’éléments du PCI où sont mélangées des pratiques diverses. Il serait utile de mentionner de façon plus ordonnée les pratiques sociales, rituelles, festives, artisanales, etc. Les connaissances et les pratiques artisanales sont mélangées et celles-ci  sont ordonnées de façon incomplète. Nous proposons de séparer les connaissances et les pratiques artisanales et de décrire celles-ci de façon plus complète conformément aux critères que nous avons évoqués par rapport au nouveau paragraphe iii) bis de l’article 5.c).


� Islande :  Dans le texte final, il serait souhaitable d’introduire les définitions dans le corps du texte à un endroit approprié et non dans une annexe.


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil: Il faut encore mentionner les langues, les expressions orales comme le "repente" – dialogue improvisé – chanté, accompagné de violons, et en vers – entre deux poètes/chanteurs, qui se passe surtout au Nord�est du Brésil. Inclure toujours "entre autres".


� Costa Rica : Ajouter « notamment ».


� Lituanie : Ajouter « langues et dialectes uniques ».


� Japon : Supprimer « lors de manifestations festives ou cérémonielles » car il n’est pas nécessaire de restreindre la notion d’« arts d’interprétation » à ceux qui sont présentés dans des événements propres aux communautés culturelles. Autre option : insérer « ou non » ou « y compris ceux » avant le membre de phrase souligné.


� Japon : Il faudrait supprimer le membre de phrase « lors de manifestions festives ou cérémonielles des communautés culturelles » parce qu’il existe des arts d’interprétation qui se sont mués en arts théâtraux, comme le Nô et le Kabuki, qui ne sont pas nécessairement liés à des manifestations festives ou cérémonielles.


� Costa Rica : Ajouter « notamment ».


� Belgique : dissocier l’artisanat des pratiques sociales. 


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : ne pas restreindre la citation à la soie, mais amplifier la référence. Il faut encore mentionner la religion/les manifestations religieuses. Inclure "entre autres".


� Belgique : doit être supprimé car figure dans le nouveau paragraphe proposé de l’article 2, § 2 (e) des Dispositions Générales (« Les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs) : le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie) ; la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque) ; le papier (fabrication et teinture) ; céramique et poterie ; métaux précieux et pierre précieuses ; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »). 


� Italie : Supprimer au paragraphe 3 parce qu’inclus dans le nouveau paragraphe 5 proposé (« artisanats tels que : les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs); le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie); la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque); le papier (fabrication et teinture); vers, céramique et poterie; métaux précieux et pierres précieuses; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »).


� Finlande : supprimer « pratiques sociales sexospécifiques ». Explication : Il existe des « pratiques sociales » concernant les femmes qui ne concordent pas avec l’aspiration générale à l’égalité ou avec les instruments universellement reconnus en matière de droits de l’homme.  En tout état de cause, toutes les questions qui pourraient se poser à propos de « pratiques sociales sexospécifiques » pourraient aisément être traitées à d’autres rubriques.


� Bénin et Groupe africain : ajouter « du raphia et d’autres fibres ou matériaux ».


� (Soumis durant la 1ère session, sept. 2002)


Brésil : la référence à la soie dans l'item 3 pourrait être incluse dans "connaissances". Il faut encore mentionner "vannerie et céramique". Inclure "entre autres".


� Belgique : doit être supprimé car figure dans le nouveau paragraphe proposé de l’article 2, § 2 (e) des Dispositions Générales (« Les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs) : le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie); la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque) ; le papier (fabrication et teinture); céramique et poterie ; métaux précieux et pierres précieuses ; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »).


� Republique de Corée : aurait davantage sa place au paragraphe 4 : il y a chevauchement avec « connaissances et arts textiles ». 


� Italie : Supprimer au paragraphe 3 parce qu’inclus dans le nouveau paragraphe 5 proposé (« artisanats tels que : les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs); le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie); la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque); le papier (fabrication et teinture); verre, céramique et poterie; métaux précieux et pierres précieuses; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »).


� Belgique : doit être supprimé car figure dans le nouveau paragraphe proposé de l’article 2, § 2 (e) des Dispositions Générales (« Les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs) : le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie) ; la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque) ; le papier (fabrication et teinture) ; céramique et poterie ; métaux précieux et pierre précieuses ; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »).


� Italie : Supprimer au paragraphe 3 parce qu’inclus dans le nouveau paragraphe 5 proposé (« artisanats tels que : les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs); le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie); la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque); le papier (fabrication et teinture); verre, céramique et poterie; métaux précieux et pierres précieuses; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »).


� Belgique : doit être supprimé car figure dans le nouveau paragraphe proposé de l’article 2, § 2 (e) des Dispositions Générales (« Les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs) : le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie) ; la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque) ; le papier (fabrication et teinture) ; céramique et poterie ; métaux précieux et pierre précieuses ; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »).


� Republique de Corée : aurait davantage sa place au paragraphe 4 : il y a chevauchement avec « connaissances et arts textiles ».


� Italie : Supprimer au paragraphe 3 parce qu’inclus dans le nouveau paragraphe 5 proposé (« artisanats tels que : les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs); le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie); la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque); le papier (fabrication et teinture); verre, céramique et poterie; métaux précieux et pierres précieuses; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »).


� Costa Rica : Ajouter « notamment ».


� Bénin et Groupe africain: ajouter “et l’univers ».


� Allemagne :  Insérer « durables ».  Les activités qui ne sont pas compatibles avec une utilisation durable des ressources biologiques et écologiques ne devraient pas être couvertes par la Convention.


� Bénin et Groupe africain: ajouter “systèmes de divination ».


� Japon : Il faudrait supprimer « croyances […] magiques, spirituelles, prophétiques, cosmologiques et religieuses » car elles se forment dans l’esprit des individus et ne se prêtent pas à la protection de la Convention en tant que patrimoine culturel immatériel.


� Costa Rica : Ajouter « notamment ».


� Japon : L’artisanat figure à la fois aux paragraphes 3 et 4 de l’Annexe (au paragraphe 4, il figure sous l’appellation de « connaissances textiles ») et il faudrait donc remanier ces deux paragraphes.  L’artisanat en tant que tel constitue une catégorie du patrimoine et devrait donc être traité séparément.  Nous proposons d’ajouter à au paragraphe 2 de l’article 2 :  « d) artisanat ».


� Chine : Ajouter un paragraphe 5 :  « artisanat »


� Italie : Ajouter un paragraphe 5 :  « artisanats tels que : les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs); le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie); la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque); le papier (fabrication et teinture); verre, céramique et poterie; métaux précieux et pierres précieuses; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) ».  Etant inclus au paragraphe 5 supplémentaire, les mots « arts culinaires », « culture et travail de la soie (fabrication, couture, teinture, motifs); sculpture sur bois; textiles » devraient être supprimés du paragraphe 3.


� Costa Rica : Ajouter un paragraphe 6 (Bolivie) : « espaces culturels :  lieux où se tiennent des activités culturelles populaires et traditionnelles et aussi un moment caractérisé par une certaine périodicité ou par une manifestation; cet espace temporel et physique doit son existence aux manifestations culturelles qui s’y déroulent traditionnellement ».


� Costa Rica : Ajouter un paragraphe 5 (Italie) :  (« artisanats tels que : les textiles tels que la soie, le coton, la laine (couture, teinture, broderie et motifs); le bois (par exemple, tournage sur bois, menuiserie, sculpture sur bois), le fer (par exemple, travail du forgeron et coutellerie); la pierre (taille des pierres et assemblage en mosaïque); le papier (fabrication et teinture); céramique et poterie; métaux précieux et pierres précieuses; l’alimentation (arts culinaires et œnologiques) »).
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